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Préface

La RDC reste un pays essentiellement jeune. Près de 6 
congolais sur 10 ont moins de 18 ans. Cette situation 
influe sur chaque aspect de la vie économique, sociale 
et politique du pays. Elle constitue en outre la meilleure 
opportunité jamais offerte au pays. Les jeunes incarnent 
un gisement croissant de talents et d’ingéniosité humaine, 
des facteurs historiquement importants du dynamisme de 
l’économie. Cependant, la réalisation de ce potentiel n’est 
pas acquise, et elle demandera des choix politiques astu-
cieux. Une population majoritairement jeune ne présente 
un avantage que si l’économie est en mesure de créer 
des emplois productifs avec des salaires qui progressent. 
Étant donné le rythme de l’évolution démographique, le 
défi n’est que plus complexe, principalement si l’action 
publique tarde et ne se fonde pas sur des faits.

Le présent Rapport sur l’emploi des jeunes constitue 
un outil politique de large portée. Il exploite les données 
les plus récentes issues notamment de l’Enquête par 
Grappes à Indicateurs des ODD (EGI-ODD) et apporte un 
éclairage unique sur l’emploi des jeunes en République 
Démocratique du Congo. Il constitue un appui analytique 
pour le Gouvernement mais aussi pour les différentes par-
ties prenantes à un phénomène pressant et d’envergure 
nationale qui est appelé à se complexifier si aucune po-
litique courageuse n’est entreprise. Au-delà de présenter 
et de décrypter les grandes tendances du marché du tra-
vail congolais en mettant en lumière les différentes ca-
ractéristiques des jeunes qui participent à sa dynamique, 
ce Rapport met en exergue les déterminants de l’emploi/
chômage, plus particulièrement celui des jeunes. Les rai-
sons explicatives possibles sont aussi passées en revue 
pour cerner lesquelles sont prépondérantes. Un profil de 
l’emploi est dressé et permet de saisir en profondeur la 
question.

Il ressort globalement que le prix du chômage des jeunes 
est très élevé. Qui plus est, la COVID-19 est venue ag-
graver le problème. Elle a entraîné plus de pertes éco-
nomiques significatives, particulièrement dans le secteur 
de services, qui emploi généralement les travailleurs non 
qualifiés, les jeunes et les femmes. Il est un fait que les 
répercussions du chômage des jeunes ne sont pas seu-
lement économiques. Les conséquences psychologiques 
et sociales ne sont pas non moindres. Cette situation al-
tère directement la santé mentale, contribue aux activi-
tés illicites et favorise des comportements déviants. Il est 
donc urgent que l’Etat prenne des mesures courageuses 
et mette en place des politiques très engagées pour amé-
liorer la situation des jeunes. Pour ce faire, l’investisse-
ment en capital humain est inéluctablement déterminant. 
Il faut essentiellement offrir davantage d’opportunités 
éducatives de qualité à une population croissante, tant au 
niveau primaire que secondaire, et développer l’enseigne-

ment supérieur afin de répondre aux besoins des secteurs 
en croissance. Il faudra aussi accroître les investissements 
dans les soins de santé et garantir un accès généralisé à 
un niveau minimum de services de santé et au planning 
familial. L’objectif final étant de créer une meilleure socié-
té et économie pour tous, en mettant l’accent sur l’inves-
tissement dans les femmes et les jeunes, ainsi que dans 
des programmes d’éducation et de formation profession-
nelle qui offriront de nouvelles perspectives et stimuleront 
la productivité.

Toutefois, la formation et l’éducation seules ne peuvent 
suffirent. Les nouveaux arrivants sur le marché du travail 
doivent trouver des emplois ; la croissance de bons em-
plois doit non seulement s’accélérer pour couvrir une plus 
forte part de la population, mais elle doit aussi suivre le 
rythme de l’augmentation continue de nouveaux deman-
deurs d’emploi. Ces difficultés peuvent être résolues en 
libérant le potentiel du secteur privé. Le gouvernement 
devra ainsi travailler davantage, en se basant sur les pro-
grès enregistrés jusque-là pour améliorer continuellement 
le climat des affaires, gage d’une croissance durable et 
de la promotion de l’investissement du secteur privé. Cela 
catalyserait d’importantes incitations à l’accumulation du 
capital pour compléter l’offre croissante de main-d’œuvre.

Christian MWANDO NSIMBA KABULO
Ministre d’Etat, Ministre du Plan
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Avant-propos

Du fait du contexte actuel du pays, il n’est pas exagé-
ré d’avancer que la République démocratique du Congo 
compte, à l’instar des autres pays africains au Sud du 
Sahara, des dizaines de milliers de jeunes en situation de 
chômage. Par suite, la pandémie de la Covid-19 avec ses 
impacts économiques évidents, conjuguée à la crise rus-
so-ukrainienne dont on n’a pas encore fini d’évaluer l’am-
pleur des désidératas, sont venues y ajouter, entrainant 
ainsi une contraction de l’activité économiques dans plu-
sieurs secteurs et conséquemment, un recul de l’emploi, 
poussant davantage de jeunes dans une vulnérabilité liée 
au manque d’emplois ou au sous-emploi. Autant dire que 
pour des millions de jeunes congolais, l’avenir ne promet 
pas encore de belles lueurs, particulièrement si des déci-
sions déterminantes pour promouvoir des politiques révo-
lutionnaires, ne sont pas prises pour assurer une relance 
hardie de l’activité économique. Faute de politique de 
croissance économique robuste et inclusive, les velléités 
de la récession engendrée par la Covid-19 pour timides 
quelles seront, risqueront de d’ajouter au stock existant 
de jeunes à la recherche d’emplois les nouveaux arrivants 
sur le marché du travail, toutes choses qui contribueront 
à allonger le temps et la durée de chômage ou, pour ceux 
qui auront la chance de trouver un emploi, un début de 
carrière somme toute, fragile. Dès lors, il est plus que 
jamais urgent d’engager une trajectoire de croissance 
soutenue, durable et profitable à tous, pour répondre aux 
aspirations d’une population jeune et de mieux en mieux 
formée.

Oui, renverser l’allure de la courbe du chômage, en par-
ticulier celui des jeunes, est un nécessité urgente, pour 
accélérer les progrès vers l’atteinte des ODD. L’emploi, 
principalement celui des jeunes, reste fondamental. Dans 
cette perspective, nous sommes en droit de nous attendre 
aux impacts positifs de la mise en œuvre du PDL-145 T, 
qui par deux de ses composantes, vise à promouvoir la 
lutte contre la pauvreté et les inégalités, par l’améliora-
tion des revenus au niveau local, l’accroissement de la 
productivité agricole et le développement de l’entrepre-
nariat rural grâce à des activités de production à travers 
diverses chaînes de valeur. Sans voire anticiper sur l’oc-
currence des effets de ces composantes, ce programme 
d’envergure contribuera, sans nul doute, à la réalisation, 
entre autres, de l’ODD8 « Promouvoir une croissance éco-
nomique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous ». Il intègre nombre 
d’enjeux économiques, sociaux et environnementaux : 
pauvreté, inégalités, précarité, disparités géographiques, 
etc. Une disponibilité beaucoup plus grande d’emplois de 
qualité est également le principal critère commun pour 
mesurer le succès ou non d’un train complet de mesures 
et de s’assurer que personne ne soit laissée pour compte. 
La difficulté est de transformer le marché du travail, ac-

tuellement dominé par de petits emplois informels ou 
agricoles (souvent mal ou pas du tout payés), de sorte 
qu’il offre davantage de possibilités dans l’industrie et les 
services, secteurs assurant des revenus plus sûrs. 

Le présent Rapport tombe ainsi à point nommé. Il s’agit 
d’un outil crucial de gouvernance, qui devra permettre de 
prendre des mesures ciblées et des politiques efficaces 
pour promouvoir l’accès aux jeunes à un emploi décent 
et stimuler leur productivité, avec des investissements qui 
renforcent leurs capacités, principalement les jeunes qui 
occupent des emplois informels et peu qualifiés. Le PNUD 
et l’OIT sont donc heureux d’avoir apporté son appui fi-
nancier et technique pour son élaboration. A moins de dix 
ans de l’échéance des ODD, investir dans la réalisation du 
plein potentiel des jeunes en leur offrant un travail décent 
constitue une réponse appropriée pour enregistrer des 
progrès rapides. 

Il en ressort globalement que des avancées ont été ac-
complies, même si elles restent insuffisantes. Ce rapport 
souligne donc les politiques, stratégies et actions qui 
doivent être entreprises ou approfondies pour améliorer la 
situation de l’emploi des jeunes sur le marché du travail. Il 
s’agit entre autres de renforcer l’implication de l’Etat dans 
la lutte contre le chômage des jeunes, en accordant une 
place plus importante à l’emploi des jeunes dans le cadre 
programmatique et en améliorant les politiques et pro-
grammes de lutte contre le chômage ; accorder une place 
de choix et promouvoir le secteur privé,  créateur par ex-
cellence d’emplois, tout en l’incitant, par des mesures 
idoines, à engager les personnes vivant avec handicap ou 
vulnérables/marginalisées ; renforcer l’employabilité des 
jeunes par la promotion des compétences pro-marché du 
travail et le soutien à l’expérience professionnelle et initier 
et mettre en œuvre des reformes pour dynamiser le mar-
ché du travail et rendre efficaces les institutions publiques 
compétentes.

Le PNUD et l’OIT ne cesserons d’offrir son appui et d’ac-
compagner le Gouvernement de la RDC dans la mise en 
œuvre des politiques et stratégies de développement, plus 
spécifiquement celles touchant les groupes vulnérables, 
dont les jeunes. L’espoir d’atteindre les ODD à l’horizon 
2030 repose sur l’idée de tenir compte de la situation des 
plus exclus et de formuler des propositions d’actions en 
partant de leur point de vue et en tenant compte de leurs 
expériences.

Dominic sam /SOUMANO NTEBA
Représentant Résident du PNUD en RDC/
Directrice du Bureau pays de l’OIT en RDC



9

L’Agenda 2030 stipule que « Le chômage est un sujet de 
préoccupation majeur, surtout le chômage des jeunes ». 
Les jeunes sont identifiés comme un groupe cible spéci-
fique et sont particulièrement visés dans plusieurs objec-
tifs et cibles des ODD. En RDC, les jeunes représentent 
la plus grande majorité de la population : les moins de 15 
ans constituent 46 % de la population. En 2020, ceux qui 
appartiennent à la tranche d’âge de 0-24 ans constituent 
65% de la population. En même temps, près de la moitié 
de la population congolaise est sans emploi. On estime 
que la jeunesse masculine représente 43,5% des per-
sonnes employées contre 47,7% pour les jeunes femmes. 
En des termes différents, la sous-utilisation de la main-
d’œuvre jeune est très importante.

Pour agir et adopter une approche intégrée, il est crucial 
d’avoir des informations détaillées sur la situation des 
jeunes par rapport au marché du travail. Fort de nou-
velles données collectées particulièrement dans le cadre 
d’EGI-ODD, il devient donc urgent pour le pays de faire 
véritablement le point sur cette problématique de manière 
détaillée. Cette urgence se justifie d’autant plus que la dé-
cennie d’actions accélératrices pour l’atteinte des ODD a 
été lancée en 2020. Ainsi, naquit l’idée d’un rapport de 
cette nature dont la portée est une double : primo, il a 
l’ambition de documenter la situation d’emploi des jeunes 
mais aussi tirer les premiers enseignements et faire des 
recommandations pour la période d’ici à 2030. Secundo, 
ce Rapport national a l’ambition de rythmer le débat na-
tional dans une logique de redevabilité afin d’améliorer la 
situation des jeunes.

Il en ressort plusieurs constatations importantes et des 
recommandations utiles suivantes :

1.	 La structure démographique en RDC est en 
grande partie composée de la population jeune et rela-
tivement moins vieillissante. Spécifiquement, les jeunes, 
soit la population dont l’âge est compris entre 15 et 29 
ans selon la définition de l’OIT (YouthStatS), sont relati-
vement majoritaires (50,44%) que les adultes (49,56%). 
Globalement, la répartition de la population en âge de 
travailler, laisse entrevoir un écart de 2,08 points entre 
les hommes (48,96%) et les femmes (51,04%). Chez les 
jeunes par contre, cet écart est estimé à près de 5 points 
et ce, en faveur des femmes, soit 52,40% contre 47,60% 
pour les hommes. Toujours en termes d’offre du travail, il 
y a lieu de noter que le taux d’activité des jeunes se situe 
à 60,6% et le taux d’emploi à 47,1%, soit 4 personnes sur 
10 en âge de travailler, occupent un emploi.

2.	 La qualité des emplois des jeunes est faible. Pour 
preuve, les emplois des jeunes sont essentiellement in-

formels (88,6% des jeunes), souvent des emplois à bas 
à salaire (7 jeunes sur 10 sont gagnent mensuellement 
en dessous du SMIG) et vulnérables (87,9% des jeunes), 
localisés dans la branche d’activités primaires (63,1% 
des jeunes) et dans le secteur institutionnel des ménages 
(43,85% des jeunes) et du secteur privé (49,75% des 
jeunes).  Près de sept travailleurs sur 10 travaillent au-delà 
de la durée hebdomadaire du travail

3.	 Au sens du BIT strict, le taux de chômage est esti-
mé à 2,5% pour les jeunes contre (1,4%) pour les adultes. 
Cependant, le taux de chômage de longue durée s’établit 
à un niveau très important et relativement similaire entre 
les adultes (61,2%) et les jeunes (61,8%). Par ailleurs, le 
marché du travail congolais est caractérisé par les chô-
meurs qui sont à la recherche de leur premier emploi 
(43,3%) et des anciens actifs occupés à la recherche d’un 
emploi meilleur (40,8%). Aucune surprise ne peut être 
constatée chez les jeunes chômeurs à la recherche d’un 
premier emploi (56,3%), étant donné que nombreux par-
mi eux sont les primo-demandeurs. Comparés aux jeunes 
(36,5%), nombreux sont les adultes (45,2%) au chômage 
à cause de la recherche d’un emploi meilleur, un constat 
tout à fait intuitif pour les jeunes car à la quête de l’expé-
rience professionnelle, les jeunes seraient trop enclins à 
accepter un emploi et y rester pendant un moment relati-
vement long que les adultes, question d’acquérir une ex-
périence avant de se lancer dans la recherche d’un autre 
emploi.

4.	 D’ici à 2030, la RDC comptera au moins 120 mil-
lions d’habitants et 194 millions en 2050. La part démo-
graphique de la RDC en Afrique passera de 6,69% en 
2020 à 7,8% en 2050. La part des congolais de 0 à 24 
passera de 65% en 2020 à 55,4% en 2050.  Selon les 
estimations faites dans cette dernière étude, les congolais 
âgés de 0-24 ans représenteront 63,3% de la croissance 
démographique entre 2013-2023, dont 21,5% provien-
dront de tranche de 15-24 ans. Le taux de ces deux co-
hortes baissera à 55,3% au cours de la décennie 2023-
2033 (avec une contribution de l’ordre de 23,2 points de 
pourcentage pour les jeunes) et à 44,9% en 2033-2045 
(avec une contribution en points de pourcentage équiva-
lent à 18,5 pour les jeunes de 15-24 ans). Il n’en demeure 
pas moins que l’expansion rapide de la population ac-
tive pourrait exercer des pressions sur le marché du tra-
vail. Pour garder constante le taux de chômage et le taux 
d’activité, il faudrait que l’emploi augmente d’environ 9,6 
millions d’emplois au cours de la période de 2022-2030 
et d’environ 35 millions entre 2022-2050. Ceci implique 
qu’il faut créer près de 100 mille emplois par mois pour 
la première période et 103 mille emplois par mois pour la 
période 2022-2050.

Résumé exécutif
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5.	 La situation des jeunes sur le marché du travail 
ne semble pas être une question spécifique à la RDC. 
Des résultats similaires sont également observés dans les 
pays de la sous-région.

6.	 Plusieurs explications sont souvent retenues pour 
expliquer la situation de l’emploi des jeunes sur le mar-
ché du travail. Il ressort de cette étude que i) la pression 
démographique exacerbe le chômage des jeunes et com-
plique leur emploi ; ii) le contenu en emploi de la crois-
sance économique est faible en RDC ; iii) les frictions du 
marché du travail (salaire minimum, réglementation du 
travail, syndicalisation, concurrence internationale dans 
les réglementations du travail, discrimination, coût de re-
cherche d’emploi/asymétrie d’information) ne sont pas les 
principales contraintes à l’emploi des jeunes ; iv) l’envi-
ronnement des affaires contraint le développement des 
entreprises créatrices d’emplois ; v) le système éducatif 
éducatif réduit l’employabilité des jeunes ; vi) l’absence 
de transformation structurelle s’est traduite par un chô-
mage persistant et une insuffisance d’emplois des jeunes 
; vii) la mondialisation n’est pas responsable de la faible 
utilisation de la main-d’œuvre des jeunes ; viii) le compor-
tement des acteurs politiques n’est pas sans lien avec les 
opportunités pour les jeunes.

7.	 L’insertion des jeunes dans l’emploi n’est pas évi-
dente. Les jeunes ont près de 14 fois moins de chance 
d’accéder à l’emploi. Comparés aux jeunes en milieu ru-
ral, le fait pour les jeunes de résider en milieu urbain fait 
baisser de 23,9% leur probabilité d’obtenir un emploi. Si 
l’éducation peut avoir un effet positif et significatif sur la 
probabilité d’accéder à l’emploi, son effet n’est important 
que pour les jeunes ayant le niveau primaire à cause de 
la structure rentière de l’économie du pays, peu sophis-
tiquée, moins complexe et loin de la frontière technique. 
Par ailleurs, les canaux informels pour accéder à l’emploi 
sont les mécanismes les plus utilisés par les chômeurs. 
Cette situation est la résultante des imperfections sur le 
marché du travail congolais. Aussi, l’économie informelle 
étant prépondérante, il devient évident que les individus 
développent davantage des canaux informels.

8.	 La situation actuelle des jeunes dans le marché 
du travail a des conséquences réelles. Posséder un em-
ploi accroit la probabilité de se marier de l’ordre de 7,4 
%. A contrario, cette probabilité baisse à 12,8% en cas 
de chômage des jeunes. Être jeune en situation d’emploi 
n’est pas associé à la probabilité de divorcer. Cependant, 
le fait d’être au chômage pour les jeunes insécurise leur 
mariage, car cela accroît de 3,5% la probabilité qu’un di-
vorce survienne. Au-delà du marché matrimonial, la situa-
tion des jeunes dans le marché du travail est étroitement 
liée à la pauvreté. En moyenne, une augmentation d’un 
point de pourcentage du taux de chômage se traduit par 
une augmentation des dépenses de santé de l’ordre de 

664 CDF, mais lorsque le taux d’emploi augmente d’un 
point de pourcentage, ces dépenses augmentent en 
moyenne de 1515 CDF. Il ressort que les jeunes travail-
leurs semblent investir plus dans la santé. Avec les don-
nées provinciales, on constate que si le taux de chômage 
augmente d’un point de pourcentage, il se dégage une 
augmentation de l’indice de Gini de 0,004. Les mêmes 
données provinciales suggèrent un lien significatif entre le 
taux d’emplois vulnérables et le nombre de morts liés aux 
conflits, avec une corrélation de 60,1%. Lorsque le chô-
mage des jeunes augmente de 1 point de pourcentage, il 
se répercuterait à 0,27 point de pourcentage de plus sur la 
proportion de violence avec les mêmes données. S’agis-
sant de la durée du chômage, ce coefficient est de 0,19 
point de pourcentage de plus. Ce Rapport montre encore 
que les travailleurs jeunes semblent plus réticents que 
les jeunes chômeurs face à la violence sexuelle (sexualité 
avec des personnes de moins de 15 ans). Toujours dans 
le cadre des comportements déviants, il n’existe aucune 
relation entre la situation des jeunes dans le marché du 
travail et la consommation de l’alcool ni entre la situation 
des jeunes dans le marché du travail et la consomma-
tion du tabac. En ce qui concerne le sexe protégé, le coût 
d’opportunité du sexe risqué semble être plus élevé pour 
les jeunes employés. Enfin, on constate que les provinces 
avec un taux d’emploi le plus élevé affichent également 
un niveau de bonheur plus élevé. Ce qui correspond à ce 
qui ressort de la littérature. Toutefois, l’effet nocif du chô-
mage ou de sa durée ne semble pas apparaître.

9.	 Ce rapport se termine par une série des recom-
mandations : i) renforcer l’implication de l’Etat dans la lutte 
contre le chômage des jeunes (accorder une place impor-
tante à l’emploi des jeunes dans le cadre programmatique 
; accroissement des dépenses de lutte contre le chômage 
; renforcement de l’évaluation des politiques publiques) ; 
ii) accorder une place de choix au secteur privé pour créer 
plus d’emplois (amélioration du cadre macroéconomique 
; développement des infrastructures ; améliorer le climat 
des affaires et les compétences en affaires) ; iii) inciter les 
entreprises à engager les personnes vivant avec handicap 
ou vulnérables/marginalisées ; iv) renforcer l’employabili-
té des jeunes (promotion des compétences pro-marché 
du travail ; soutien de l’expérience professionnelle) ; v) 
Huiler le marché du travail (rendre plus efficace l’ONEM ; 
réforme du marché du travail) ; vi) Encourager la transfor-
mation structurelle pour avoir un matelas en emplois plus 
large ; vii) Profiter de la mondialisation ; viii) Améliorer la 
qualité de l’emploi (stratégie du diagnostic des bons em-
plois, finalisation du répertoire opérationnel des métiers et 
des emplois, accélération du renforcement de l’inspection 
du travail congolais, continuation de l’adaptation du cadre 
légal aux normes internationales du travail ; maitrise de 
l’automatisation et l’innovation, renforcement de la pro-
tection sociale).
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Introduction

L’Agenda 2030 affirme que « Le chômage est un sujet de 
préoccupation majeur, surtout le chômage des jeunes ». 
Les jeunes sont identifiés comme un groupe cible spé-
cifique et sont particulièrement visés dans plusieurs 
cibles des Objectifs de Développement  Durable (ODD). 
En RDC, les jeunes représentent la plus grande majorité 
de la population : les moins de 15 ans constituent 46 % 
de la population. En 2020, ceux qui appartiennent à la 
tranche d’âge de 0-24 ans constituent 65% de la popula-
tion. En même temps, près de la moitié de la population 
congolaise est sans emploi. On estime que la jeunesse 
masculine représente 43,5% des personnes employées 
contre 47,7% pour les jeunes femmes. Ce niveau élevé de 
sous-utilisation de la main-d’œuvre jeune occasionne un 
coût très élevé en termes de développement économique 
et social. Il perpétue le cycle intergénérationnel de la pau-
vreté et est parfois associé à des niveaux plus élevés de 
crimes, violences, agitations sociales et toxicomanies.

Prendre des mesures idoines pour offrir aux jeunes un 
emploi décent incluant les droits, la protection, la voix et 
la représentation constitue donc un facteur clé pour accé-
lérer la mise en œuvre des ODD et de faire en sorte que 
personne ne soit laissée pour compte. Toutefois, le mar-
ché du travail des jeunes a ses propres spécificités. Les 
difficultés auxquelles font face les jeunes lors de leur tran-
sition de l’école vers le monde du travail sont notamment 
: le manque d’expérience professionnelle, l’inadéquation 
entre les compétences et les aspirations des jeunes, la de-

mande et les réalités du marché du travail, les contraintes 
pesant sur le développement du travail indépendant et 
l’entrepreneuriat ainsi que le manque d’organisation et de 
représentation, ce qui signifie que les jeunes disposent 
d’un nombre restreint de recours pour faire entendre leurs 
préoccupations ou leurs besoins. 

Pour ce faire, il est donc essentiel que le cadre de déve-
loppement national adopte une approche intégrée pour 
traiter les questions des jeunes, en particulier pour ce 
qui a trait à l’emploi productif et décent. Ce cadre doit 
en même temps promouvoir les politiques économiques 
en faveur de l’emploi, des systèmes solides d’éducation 
et de formation, des programmes tenant compte des 
questions de genre pour faciliter la transition de l’école au 
travail, des politiques de marché du travail sensibles aux 
contraintes et besoins de jeunes hommes et jeunes filles, 
et des mesures pour garantir que les jeunes aient accès 
à de meilleurs soins de santé et participent dans les ins-
tances de décisions qui les concernent.

Par ailleurs, pour agir et adopter une approche intégrée, 
qui combine des politiques économiques favorables et 
des mesures ciblées, il est crucial d’avoir des informa-
tions détaillées sur la situation des jeunes par rapport au 
marché du travail. Depuis l’adoption des ODD, le pays a 
conduit une série de politiques. Cependant, il n’est pas 
clair d’identifier l’incidence de celles-ci sur cette catégorie 
de la population. Or, rappelons que l’Agenda 2030 vise à 
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ne laisser personne de côté, ce qui laisse une place de 
choix aux populations les plus vulnérables et marginales, 
notamment les jeunes. Plus concrètement, il s’agit de re-
garder au-delà des moyennes nationales pour découvrir 
comment les jeunes sont affectés par rapport à l’emploi, 
entre autres. La réalisation de l’ODD 8, et dans une large 
mesure des 16 autres ODD, ne sera effective que si la 
dimension emploi des jeunes est suffisamment prise en 
compte.

Fort de nouvelles données collectées particulièrement 
dans le cadre d’EGI-ODD, il devient donc urgent pour 
le pays de faire véritablement le point sur cette problé-
matique de manière détaillée. Cette urgence se justifie 
d’autant plus que la décennie d’actions accélératrices 
pour l’atteinte des ODD a été lancée en 2020. Ainsi, un 
Rapport de cette nature a une double portée : primo, il a 
l’ambition de documenter la situation d’emploi des jeunes 
mais aussi tirer les premiers enseignements et faire des 
recommandations pour la période d’ici à 2030. Secundo, 
ce Rapport national a l’ambition de rythmer le débat na-
tional dans une logique de redevabilité afin d’améliorer la 
situation des jeunes.

Spécifiquement, ce Rapport vise à décrire la situation des 
jeunes dans le marché du travail, sans lequel une bonne 
politique n’est pas possible. Il s’agit notamment de com-
prendre les causes sous-tendant la situation d’emploi/
chômage des jeunes. Aussi, la situation dans laquelle vit 
la jeunesse dans le marché du travail a des conséquences 
socioéconomiques. L’établissement du lien entre la situa-
tion des jeunes dans le marché du travail et les réalités 
socioéconomiques s’avère de facto important pour avoir 
un tableau complet. De là, les recommandations pour la 
période 2022-2030 dans le cadre de la décennie d’actions 
pour accélérer la situation d’emploi des jeunes congolais 
afin de réaliser l’ODD 8 s’imposent.

L’articulation de ce Rapport suit clairement ces objectifs 
spécifiques. Le premier chapitre porte sur les tendances 
générales du marché du travail. Il est question dans ce 
chapitre de comparer l’offre du travail des jeunes par rap-
port aux adultes. La même comparaison est également 
établie en termes de chômage, et de la qualité d’em-
ploi. La projection de grandes tendances de l’emploi des 
jeunes et la comparaison de la situation congolaise à celle 
des autres pays africains clôturent ce chapitre. Dans le 
deuxième chapitre, les différentes causes explicatives de 
la situation d’emploi/chômage des jeunes sont abordées, 
les unes après les autres pour ne retenir que les plus per-
tinentes. L’insertion de la jeunesse dans l’emploi est la 
problématique du troisième chapitre. Les questions rela-
tives à la disparité d’accès à l’emploi, le profil des emplois 
des jeunes, les trajectoires professionnelles des jeunes et 
les déterminants empiriques de l’emploi des jeunes y sont 
traités. Le quatrième chapitre présente les conséquences 
de la situation des jeunes dans le marché du travail. Les 
discussions tournent autour des conséquences socioé-

conomiques. Enfin, le dernier point de ce Rapport est 
consacré à la conclusion et aux recommandations.  
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Tendances
générales
du marché
du travail

ODD 8 

Chapitre 1.

Emploi des jeunes en RDC, Rapport national, 
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Pour apprécier l’offre de travail des jeunes, on fait recours 
aux indicateurs démographiques (population en âge de 
travailler) et économiques (taux de participation, taux 
d’activité et taux d’emploi) couramment utilisés pour ap-
précier la dynamique du marché du travail. La population 
en âge de travailler comprend généralement l’ensemble 
des personnes dont l’âge est compris entre 15 et 64 ans. 
Il est vrai que chaque pays a la possibilité de fixer un âge 
légal pour être considéré comme faisant partie de la po-
pulation en âge de travailler, les recommandations de la 
Charte africaine sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant 
suggèrent que cet âge ne doit en aucun cas être inférieur 
à 15 ans révolus. Dans le cadre du projet d’harmonisation 

et de coordination des systèmes d’information sur le mar-
ché de travail en Afrique, la limite supérieure d’âge pour le 
marché du travail a été fixé à 64 ans révolus1.

Par ailleurs, si le recours à l’indicateur démographique 
donne une photographie de l’offre de travail lato sensu, 
il ne permet cependant pas de se faire une idée assez 
claire sur la part des individus dont l’offre de travail serait 
potentiellement disponible. Ainsi, le recours à d’autres in-
dicateurs, notamment le taux de participation ou le taux 
d’activité, sert de complément à l’analyse du marché du 
travail dans cette section.

La structure démographique en RDC est en grande partie 
composée de la population jeune et relativement moins 
vieillissante. Cette physionomie est similaire à celle de 
l’Afrique en général, caractérisée également par une pyra-
mide d’âge à base large, traduisant un niveau élevé et for-
tement persistant de fécondité, et un sommet relativement 
plus petit, justifiant un taux de vieillissement assez faible 
(figure 1.1). Il appert que cette structure démographique 
influence les tendances du marché du travail. D’après les 

résultats de l’Enquête par Grappes à Indicateurs des Ob-
jectifs de Développement  Durable (EGI-ODD, 2020. cf. 
l’encadré 1.1. pour la présentation de l’enquête), la part 
de la population en âge de travailler sur la population to-
tale est estimée à 52%. 

Spécifiquement, les jeunes, soit la population dont l’âge 
est compris entre 15 et 29 ans (cf. l’encadré 1.2. pour plus 
de détails définitionnels), sont relativement plus majori-

Caractéristiques de la population en âge de travailler

Ce chapitre présente et décrypte les grandes tendances du marché du travail congolais en mettant un focus sur les 
différentes caractéristiques des jeunes qui y participent. Il est réparti en cinq sections. La première section examine 
l’offre de travail des jeunes. La deuxième section prolonge les analyses de la première section en mettant en lumière 
la problématique de la qualité de l’emploi des jeunes. La question de chômage et ses caractéristiques sont traitées 
dans la troisième section. A partir des informations tirées des trois premières sections, la quatrième section établit 
des projections de grandes tendances de l’emploi dans une optique prospective. La cinquième section, quant à 
elle, présente la situation de l’emploi des jeunes dans une logique comparatiste avec les autres pays de la région.

1.1. UNE ABONDANTE OFFRE DE TRAVAIL DES JEUNES

1 Actuellement, selon l’Organisation internationale du travail (OIT), cette borne supérieure n’est plus forcément considérée (Description des indicateurs sur ILOStat : 
https://ilostat.ilo.org/resources/concepts-and-definitions/description-labour-force-statistics/). 
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Cinq ans après l’adoption de l’Agenda 2030, la RDC 
ne disposait pas de données de référence pour plu-
sieurs indicateurs mondiaux des Objectifs de Déve-
loppement Durable (ODD). Aussi, même pour les don-
nées existantes, l’écart entre les normes statistiques 
internationales et nationales posait un vrai défi étant 
donné que le suivi mondial doit être basé essentiel-
lement sur des données nationales comparables et 
standardisées. Disposer, en temps utile, des données 
ventilées de haute qualité, actualisées, qui soient faci-
lement accessibles et fiables constituait un des défis 
cruciaux que faisait face la RDC pour une mise en 
œuvre efficace des ODD. 

C’est dans ce contexte que l’Enquête par Grappes à 
Indicateurs des Objectifs de Développement Durable 
(EGI-ODD2020) fut réalisée par l’Observatoire Congo-
lais du Développement Durable (OCDD) et l’Institut 
National de la Statistique (INS) dans toute l’étendue 
du territoire national. L’EGI-ODD2020 avait pour ob-
jectif : de fournir des données de qualité au niveau na-
tional et provincial qui (i) concourent à une meilleure 
connaissance des conditions de vie des ménages 
pour l’analyse des indicateurs des ODD, en particulier 
les indicateurs de pauvreté et des inégalités, (ii) contri-
buent à l’analyse et le suivi du PNSD, (iii) améliorent 
les données de base pour l’élaboration des comptes 
nationaux, (iv) permettent de calculer les indicateurs 
de base pour l’élaboration de cadrage macroécono-
mique, (v) permettent la rénovation de l’indice national 
de prix à la consommation et les indices provinciaux 
de prix, indicateurs nécessaires pour l’intégration ré-
gionale du pays dans les différentes sous-régions : 
COMESA, SADC et CEMAC.

S’agissant de l’approche méthodologique, l’EGI-
ODD2020 a intégré deux enquêtes : i) Enquête em-
ploi (phase-1) ; ii) Enquête sur la consommation des 
ménages (phase-2). Plus précisément, la première 
phase portait sur les caractéristiques du ménage et 
sur son environnement, sur l’emploi, le chômage et 
les conditions d’activités des ménages (phase 1 : en-
quête emploi). La deuxième phase s’est axée sur la 
consommation des ménages. Elle a consisté à esti-
mer le niveau de vie des ménages, à mesurer le poids 
respectif des secteurs formel et informel dans leurs 
consommations, analyser les déterminants du choix 
des différents lieux d’achat, analyser des inégalités et 
les différentes formes de pauvreté, la perception de la 
population sur leurs conditions de vie, la perception 

de la population sur la paix, la sécurité, la gouver-
nance et sur l’environnement (phase 2 : enquête sur 
la consommation des ménages).   

En ce qui concerne la base de sondage, une liste des 
quartiers en milieu urbain et une liste des villages en 
milieu rural, considérés comme les plus petites uni-
tés aréolaires disponibles et repérables sur terrain 
ont servi de base de sondage. Etant donné les mou-
vements migratoires, un certain nombre d’investiga-
tions ont été menées pour obtenir les informations 
récentes. Aussi, au stade final de sondage, une liste 
des ménages a été obtenue par dénombrement des 
ménages dans les unités primaires (quartiers échantil-
lons) ou secondaires de l’échantillon (villages échan-
tillons) selon le cas. Au sujet de l’échantillonnage, 
une taille optimale a été fixée, en tenant compte des 
contraintes techniques, autour de 9240 ménages 
pour l’ensemble du pays avec un erreur d’échantillon-
nage de 6%. Quatre strates ont été proposé dans le 
cadre du plan de sondage : Kinshasa (768 ménages), 
Villes (32 avec 2048 ménages), Cités (25 avec 1600 
ménages) et Secteurs ruraux (100 avec 4800).

La collecte des données a été réalisée par CAPI (Com-
puter Assisted Personal Interview) au moyen des ta-
blettes disponibilisées par l’INS. Les questionnaires 
ont été programmés en CSPro et saisis en temps réel 
sur le terrain sur les tablettes au cours des entretiens. 
Les ménages à enquêter sont tirés aléatoirement et 
de façon automatique par l’application CAPI. Les va-
riables d’identification des ménages à enquêter sont 
pré-chargées sur le masque de saisie avant d’en-
trer dans les ménages. Il s’agit des variables sur la 
strate, la grappe, le numéro de la grappe, le numéro 
du ménage, le nom et prénom du chef de ménage. 
Par ailleurs, la collecte des données proprement dite 
est intervenue durant la période de mai à août 2020. 
Les enquêteurs ont été répartis en 230 équipes avec 
à leur tête un chef d’équipe. Enfin, les travaux d’apu-
rement, de traitement et d’analyse des données ont 
été conduits avec l’appui technique de deux consul-
tants de l’Afristat et de cinq consultants nationaux. 
Un atelier d’apurement et de traitement a été organisé 
avec l’appui d’Afristat. Le Rapport final des indica-
teurs qui ont découlé de cette enquête a été validé 
techniquement par toutes les parties prenantes (DEP 
des différents ministères concernés par les données 
de l’enquête, les PTF, la société civile, le secteur privé 
et le monde académique).

Encadré 1.1. Enquête par Grappes à Indicateurs des Objectifs de
Développement Durable (EGI-ODD)



20

taires (50,44%) que les adultes (49,56%). Globalement, la 
répartition de la population en âge de travailler, laisse en-
trevoir un écart de 2,08 points entre les hommes (48,96%) 
et les femmes (51,04%). Chez les jeunes par contre, cet 
écart est estimé à près de 5 points et ce, en faveur des 
femmes, soit 52,40% contre 47,60% pour les hommes. 
Selon les provinces, il ressort que c’est en Ituri que la 
proportion des jeunes est élevée (56,65%) et le niveau 
le plus bas s’observe en revanche dans la province du 
Kwilu (44,60%). Dans 12 provinces sur 26, la proportion 
des jeunes en âge de travailler reste inférieure au niveau 

général. En outre, selon le sexe, les jeunes femmes sont 
plus nombreuses que les jeunes hommes dans 20 pro-
vinces. La proportion des jeunes hommes en âge de 
travailler n’est supérieure à celle des femmes que dans 
les provinces de Maniema, Nord-Ubangi, Haut-Lomami, 
Sud-Ubangi, Kwilu et Lualaba (tableau A.1, annexe). Par-
mi ces jeunes en âge de travailler, nombreux ont atteint 
le niveau secondaire (52,3%). Ils sont aussi relativement 
nombreux à n’avoir aucun niveau d’instruction (25,0%). 
Seulement 5,4% ont atteint le niveau supérieur. (Figure 
A.1, en annexe).

	

Figure 1.1. Structure de la population en âge de travailler selon le sexe

Source : Enquête par Grappes à Indicateurs des ODD, 2020.

Taux de participation et d’activité des jeunes sur le marché du travail

Parmi les personnes composant la population en âge de 
travailler, 22,3% d’entre elles font partie de la population 
hors de la main-d’œuvre (inactif). Cette catégorie de la po-
pulation est majoritairement constituée de jeunes (72,4%). 
En général, seuls 13,5% de la population en âge de tra-
vailler font partie de la main-d’œuvre potentielle. Cette ca-
tégorie regroupe les personnes qui cherchent un emploi 
mais ne sont pas disponibles, celles qui sont disponibles 
mais ne cherchent pas un emploi, celles qui disent vou-
loir travailler mais qui ne cherchent pas un emploi et ne 
sont pas disponibles ainsi que celles qui ne savent pas 
comment chercher du travail tout en manquant un emploi 
(Figure 1.2). 

En comparant les groupes d’âge, le taux d’activité des 
jeunes (60,6%) est relativement plus bas que celui des 
adultes (89,8%). Chez les jeunes, 54% d’individus fai-
sant partie de la main-d’œuvre potentielle sont ceux qui 
cherchent l’emploi mais ne sont pas disponibles (dont 
66,5% chez les femmes contre 44,6% chez les hommes). 
64,4% (65,8% et 64% respectivement chez les hommes 
et les femmes) ne sont pas disponibles et ne cherchent 
pas du travail, mais désirent travailler.  Les jeunes femmes 
sont relativement nombreuses (64,4%) par rapport aux 

jeunes hommes (63%) dans la catégorie des individus 
qui manquent un emploi et ne savent pas comment le 

	

	

	

Figure 1.2. Structure de la population de la RDC 
selon la situation d’activité

Source : Enquête par Grappes à Indicateurs des ODD, 2020.
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Le concept jeune est une notion à plusieurs facettes. 
De ce fait, sa définition jusqu’à ce jour ne semble trou-
ver aucun consensus du moins sur le plan internatio-
nal. Si conventionnellement, trouver une définition à 
attribuer au concept « jeune » reste encore un sujet 
à débat, il faut souligner que pour obtenir des infor-
mations statistiques à des fins des comparaisons in-
ternationales, plusieurs organisations internationales 
ont proposé quelques définitions de ce concept. Se-
lon l’Organisation des Nations Unies (ONU), le jeune 
est une personne dont l’âge varie entre 15 et 24 ans. 
Officiellement approuvée par l’Assemblée générale 
de l’ONU dans sa résolution 36/28 de 1981, cette 
définition tire son origine des travaux d’organisation 
de l’Année internationale de la jeunesse organisés en 
1985. Toutefois, si cette définition est applicable le 
plus souvent, l’ONU laisse par ailleurs la possibilité 
à ses Etats Membres de proposer une tranche d’âge 
selon les objectifs poursuivis.

Par contre, selon l’Organisation Internationale du Tra-
vail (OIT), spécifiquement dans son volet des Statis-
tiques sur le marché du travail des jeunes (YouthSTATS 
: https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-de-
finitions/description-youth-labour-market-statistics/), 

les jeunes font référence à tous les individus âgés 
de 15 à 29 ans. Selon l’OIT, cette définition permet 
de reconnaître le fait que certains jeunes restent plus 
longtemps dans le système éducatif et de saisir da-
vantage d’informations sur les expériences d’emploi 
des jeunes après l’obtention de leur diplôme. Pour 
leur part, d’autres organisations proposent également 
une définition qui prend en compte une limite d’âge 
supérieure à 29 ans. A ce sujet, selon la Charte Afri-
caine de la Jeunesse de l’Union Africaine adoptée lors 
de la 7ème session ordinaire de la conférence tenue le 
2 juillet à Banjul, sont considérés comme jeunes, tous 
les individus âgés de 15 à 35 ans.

Au regard de ces définitions, il en ressort que l’ana-
lyse de la situation des jeunes requiert avant tout la 
définition de la tranche d’âge à considérer. Dans le 
cadre ce rapport et étant donné qu’il s’agit d’une 
problématique se rapportant à la question d’emploi, 
la définition proposée par l’OIT a été adoptée. Aus-
si, le fait que le système éducatif congolais, dans les 
faits, a tendance garder le plus longtemps possible 
les jeunes constitue une motivation pour considérer la 
tranche de 15 à 29 ans.

Encadré 1.2. Définition de la jeunesse : quelle tranche d’âge
dans ce Rapport?

chercher. Dans l’ensemble, cette proportion est estimée à 
63,7% (tableau A.2). En outre, la répartition de cette main- 
d’œuvre potentielle selon le milieu de résidence, laisse 
entrevoir une situation quasi-similaire entre le milieu rural 

(49,1%) et le milieu urbain (50,9%). Au niveau des pro-
vinces, c’est à Kinshasa que cette proportion est assez 
élevée (25,4%) tandis que le taux le plus bas est observé 
dans la province du Nord-Ubangi (0,4%).

De manière générale, la question d’emploi demeure une 
des problématiques les plus préoccupantes aussi bien 
au niveau individuel que collectif. Dans le cadre de cette 
étude, l’emploi regroupe l’ensemble d’individus (en âge 
de travailler2 ) qui ont effectué au moins une heure de tra-
vail au cours de la période de référence (les sept jours 
précédant l’enquête) ainsi que les individus ayant une oc-
cupation ou une activité mais absents durant la période 
de référence pour les raisons comme les vacances, congé 

de maternité, arrêt provisoire pour son propre compte, 
congé maladie, en grève, suspension temporaire, en for-
mation/stage ou autre raison non professionnelle, etc. Le 
taux d’emploi correspond ainsi à la part de la population 
en âge de travailler ayant une activité.

En RDC, le taux d’emploi est 61,9%, soit 6 personnes 
sur 10 en âge de travailler, occupent un emploi. Ce chiffre 
cache de fortes inégalités inter-âges. En général, l’on peut 

Taux d’emploi

2 Population âgée de 15 à 64 ans
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3 Il s’agit de Kongo Central, Kwilu, Equateur, Tshuapa, Bas-Uelé, Nord Kivu, Sud Kivu, Maniema, Haut Katanga, Haut Lomami, Sankuru, Lomami, Kasaï ainsi que Kasaï 
Central.
4 C’est en 1999 lors de la 87è Conférence Internationale sur le Travail, que le concept « Travail décent a été utilisé pour la première fois par le Directeur général du BIT 
(Ghai, 2003).

Figure 1.3. Taux d’emploi selon le groupe d’âge

Source : Calculs effectués à partir des données
de l’EGI-ODD 2020.

1.2. DES EMPLOIS DE MAUVAISE QUALITÉ POUR LES JEUNES

La qualité de l’emploi est devenue un thème central dans 
les différentes politiques de l’emploi tant dans les pays 
développés que dans les pays en voie de développement 
(Abdelkhalek et coll., 2009). Cette tendance trouve son 
fondement dans les travaux sur la question de travail dé-

cent4  (BIT, 1999a, 1999b, 2001a) qui considèrent qu’il faut 
que les hommes et les femmes accèdent à un travail dé-
cent et productif, dans des conditions de liberté, d’équité, 
de sécurité et de dignité et ceci dans un cadre de conver-
gence de quatre objectifs stratégiques, à savoir la promo-

observer que moins d’un jeune sur deux occupe un em-
ploi (47,1%), contre plus de ¾ pour les adultes (76,3%), 
soit un écart important de 29,2 points de pourcentage.

L’analyse provinciale atteste que c’est dans la province 
de Kinshasa que le taux d’emploi des jeunes est faible 
(19,4%). Le taux plus élevé (81,8%) est observé dans la 
Province du Nord Ubangi. Il ressort par ailleurs que 17 
provinces sur 26 présentent un taux d’emploi des jeunes 
supérieur à la moyenne nationale (47,1). Selon le sexe, 
dans 14 provinces3, le taux d’emploi des jeunes femmes 
est relativement supérieur à celui des jeunes hommes 
(Tableau A.3, en annexe). Il apparaît cependant évident 
que ces différences puissent trouver leur explication 
dans d’autres facteurs aussi bien celles liées aux carac-
téristiques de la population en âge de travailler d’une 
part et celles liées au fonctionnement du marché de tra-
vail d’autre part, tel qu’illustré dans les sous-sections 3.2 
et 3.3 relatives au profil et aux déterminants de l’emploi 
des jeunes.
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tion des droits du travail, l’emploi, la protection sociale et 
le dialogue social (BIT, 2018). En effet, lorsqu’un travail 
est décent, il procure de l’estime de soi, et constitue la 
principale forme d’intégration sociale et de lutte contre la 
pauvreté en plus de permettre aux individus dans l’emploi 
de satisfaire leurs besoins de base (Kalemasi et al, 2022).

La qualité de l’emploi constitue un autre défi majeur des 

politiques d’emploi en RDC. Hormis le fait que ceux qui 
occupent un emploi, ne sont pas en mesure de satis-
faire leurs besoins fondamentaux, nombreux sont ceux 
qui opèrent dans des conditions qui ne permettent pas 
d’assurer la décence de leur travail. Pour ce qui est de 
la situation des jeunes, l’enquête EGI-ODD (2020) ren-
seigne que 77,4% d’entre eux ont un revenu du travail 
inférieur au SMIG ; près de 4% seulement ont un reve-
nu fixe ; 30,7% sont payés en nature et 44,5% occupent 

des emplois non rémunérés. Les jeunes étant les plus
vulnérables, en l’absence d’un système d’assurance-chô-
mage ou de filets de sécurité sociale, ils recourent, pour 
lutter contre le chômage qui les frappe, à des formes 
d’activités économiques souvent insignifiantes ou ina-
déquates, parfois en risquant leur santé, voire leur vie. 

Cette section se focalise sur la qualité de l’emploi et ana-

lyse tour à tour les différentes caractéristiques des em-
plois occupés par les jeunes en comparaison à celles 
des adultes pour dégager si la qualité d‘emploi est meil-
leure chez les jeunes ou non. Il s’agit spécifiquement 
du secteur d’activités, de la branche d’activités, de la 
situation dans la profession, de l’informalité de l’em-
ploi avant de s’appesantir sur le temps de travail et le 
niveau de rémunération issue des emplois occupés.

La qualité de l’emploi est un concept complexe et 
sa définition est sujette à plusieurs modulations. Se-
lon Cloutier (2010), la qualité de l’emploi renvoie aux 
caractéristiques de la relation d’emploi et les condi-
tions extrinsèques dans lesquelles celui-ci s’effectue 
(heures de travail, horaire de travail, rémunération, 
secteur d’activité, vacances, etc.).  Pour sa part, Ver-
meylen (2005) met en évidence trois orientations à 
partir desquelles on peut évaluer la qualité de l’em-
ploi. Il s’agit d’une orientation du point de vue indi-
viduel, celui de l’entreprise et du point de vue de la 
société. Du point de vue individuel, un emploi peut 
être jugé de bonne qualité, si les travailleurs consi-
dèrent que certaines conditions telles que la sécuri-
té au travail et la santé au travail ou la sécurité de 
l’emploi sont respectées et si la rémunération leur est 
favorable. Du point de vue de l’entreprise, un emploi 
de qualité fait référence à une main-d’œuvre efficace 
et qualifiée. Tandis que du point de vue de la société, 
un emploi de qualité correspond non seulement à la 
qualification de la main-d’œuvre, mais aussi au niveau 

de productivité de celle–ci et à sa capacité à renforcer 
la cohésion sociale.

On utilise souvent indifféremment les termes qualité 
de l’emploi et qualité du travail, alors que ces deux 
notions n’expliquent toujours pas nécessairement les 
mêmes réalités. La qualité du travail concerne plus la 
nature des tâches accomplies et les conditions intrin-
sèques du travail, telles que le contenu des tâches, 
l’autonomie professionnelle, les relations de travail, 
etc. Toutefois, dans bon nombre d’études, ce qui est 
de l’ordre de la qualité de l’emploi pour certains est 
pour d’autres de l’ordre de la qualité du travail et vice 
versa (Cloutier, 2008). Certaines dimensions peuvent 
être considérées à la fois comme étant une caracté-
ristique de la qualité de l’emploi et une caractéristique 
de la qualité du travail. Les études comme celles réali-
sées par Burchell et al. (2014) ou Cloutier et al. (2008) 
abordent simultanément des dimensions de la qualité 
de l’emploi et des dimensions de la qualité du travail.

Encadré 1.3. La qualité de l’emploi, un concept à plusieurs facettes.

Secteurs d’activités

Globalement, le secteur privé reste le premier employeur 
en RDC (51,8%). Il ressort de la figure 1.4 une réparti-
tion de l’emploi relativement similaire entre les jeunes et 

les adultes dans le secteur privé. Ceci est dû à la liberté 
d’entrée et une généralisation de l’auto-emploi et de l’en-
trepreneuriat qui caractérisent le secteur privé. Ce der-
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nier emploie près de la moitié des jeunes travailleurs (soit 
49,8%) et 53,1% des adultes. En deuxième position, les 
ménages5 emploient 38,7% des travailleurs, en majorité 
les jeunes. Ces derniers occupent près de 44% des em-
plois contre 35,6% pour les adultes. 

Le taux assez élevé des jeunes dans les ménages peut se 
justifier par le fait que souvent, dans cette tranche d’âge, 
nombreux sont les jeunes qui sont encore pris en charge 
par leurs parents ou tuteurs, et par conséquent, leur pro-
pension à travailler dans les ménages quelle que soit la 
rémunération est plus grande que celle des adultes qui 
en principe font face à plusieurs charges familiales. Ain-
si, pour les adultes, un emploi rémunéré reste le premier 
choix. 

Le secteur public est le troisième pourvoyeur d’emplois, 
bien que l’écart soit très élevé avec les deux premiers (fig. 
1.4). Compte tenu de ses spécificités et plus particuliè-
rement du contexte congolais marqué par la pléthore de 
fonctionnaires publics et les dysfonctionnements dans 
le processus de mise à la retraite jusqu’à l’installation 
récente de la CNSSAP, les jeunes sont très minoritaires 
dans la fonction publique. Ils ne représentent que moins 
d’un tiers des emplois. En dernier lieu, les ONG et les or-
ganisations internationales emploient très peu d’individus 
(2,1%) et ce, quel que soit le groupe d’âge considéré. 
En effet, si ce secteur d’activité peut paraître attrayant 
en termes de conditions de travail et de rémunération, il 
est aussi très exigeant. Les emplois dans ce secteur sont 
souvent de nature à durée déterminée, ce qui peut aus-
si justifier le faible niveau d’accès. Le besoin de sécurité 
étant une contrainte inter-temporelle non négligeable.

En associant le niveau de scolarisation des travailleurs, 
on observe des différences assez prononcées au niveau 
de chaque secteur d’activités. La figure 1.5 montre que le 
secteur privé reste le secteur qui emploie plus d’individus 
et ce, quel que soit le niveau d’étude. En général, l’emploi 
dans les ménages est principalement exercé par ceux qui 
ont le niveau d’étude secondaire (48,0%) et le niveau pri-
maire (46,8%). Les jeunes sans instruction représentent 
par contre 39,2% dans ce même secteur. Aussi, la pro-
portion des jeunes travaillant dans les ménages et ayant 

Figure 1.4. Répartition des  actifs occupés selon les
secteurs d’activités

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.

Figure 1.5. Secteur institutionnel des travailleurs selon le plus haut niveau d’étude atteint

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.

5 personnel de maison dans un ménage (domestique, bonne à tout faire, chauffeur, jardinier, gardien) qui travaille pour le compte d’un ménage, en vue d’un avantage 
monétaire ou non monétaire.
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Source : Calculs effectués à partir des données
de l’EGI-ODD 2020.

Figure 1.6. Secteur institutionnel des jeunes
travailleurs selon le sexe

Figure 1.7. Secteur institutionnel des jeunes
travailleurs selon le milieu de résidence

Source : Calculs effectués à partir des données
de l’EGI-ODD 2020.

Branches d’activités 

Les travailleurs dans leur grande majorité, quelle que 
soit la tranche d’âge, sont situés dans les emplois du 
secteur primaire. Selon la figure 1.8, les adultes et es-
sentiellement les jeunes travaillent principalement dans 
le secteur primaire qui englobe les activités agricoles et 
extractives. Alors que dans cette branche, les activités 
sont très peu rémunératrices en plus d’être peu produc-
tives ; elles se caractérisent aussi par des conditions de 
travail difficiles. Le fait que cette branche soit celle qui 
emploie 61,2% des travailleurs, avec 63,1% chez les 
jeunes et 59,3% chez les adultes, il traduit le niveau 
de qualité des emplois occupés par les individus sur le 

marché du travail congolais, en particulier les jeunes.

Comparés aux jeunes, les adultes sont relative-
ment nombreux dans le secteur de services (23,8%), 
alors que dans d’autres branches comme le com-
merce ou l’industrie, la répartition des jeunes et des 
adultes est quasiment similaire. Les activités dans la 
branche industrie restent très peu développées en 
RDC ; ce qui traduit son faible taux d’emploi (2,4%). 

Par ailleurs, des différences nettes apparaissent lorsqu’on 
considère le niveau d’éducation des travailleurs dans les 

une éducation supérieure reste aussi non négligeable 
(22,3%). Cependant, comparés aux jeunes moins édu-
qués, les jeunes avec une éducation supérieure sont rela-
tivement plus nombreux dans le secteur public (20,1%) et 
dans les ONG/OI (3,7%).

Chez les travailleurs adultes, les plus instruits sont glo-
balement mieux situés, avec des concentrations relative-
ment plus importantes dans le secteur public (41,3%) et 
les ONG/OI (4,4%). Ainsi, quelle que soit la tranche d’âge, 
les individus avec une éducation supérieure sont bien 
plus susceptibles de travailler dans le secteur public que 
les individus moins instruits.

En mettant en exergue les différences de taux d’emploi 
qui peuvent être observées entre les jeunes selon le sexe, 
il ressort néanmoins de la figure 1.6 que malgré quelques 
écarts du niveau d’emploi, la répartition des jeunes 

hommes et jeunes femmes travailleurs est quasiment si-
milaire dans tous les secteurs d’activités. Toutefois, la pré-
sence assez importante des jeunes travailleuses dans le 
secteur des ménages (46,3%) est susceptible de s’expli-
quer par le fait que culturellement ce secteur est consacré 
aux femmes. Comparés aux jeunes travailleurs de sexe 
masculin évoluant dans ce secteur, il se dégage un écart 
d’emploi de 5,1 points de pourcentage, alors que dans 
d’autres secteurs, cet écart ne dépasse pas 3 points.

Enfin, selon le milieu de résidence, les jeunes travailleurs 
sont répartis différemment dans les quatre secteurs. 
D’après la figure 1.7, en milieu rural, les jeunes travail-
leurs sont bien plus nombreux (46,9%) à travailler dans 
des ménages que les jeunes en milieu urbain (32,3%). 
L’emploi dans le secteur public accorde également plus 
de chance aux jeunes en milieu urbain (6,9%) par rapport 
à ceux travaillant en milieu rural (3,7%).
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Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB, 2016.
Note : 1) La catégorie sans instruction inclut les individus qui n’ont jamais fréquenté l’école ainsi que 
les individus qui ne sont pas allés au-delà de la maternelle. 2) les branches d’activité sont définies 
à partir de l’enquête comme suit : Primaire = agriculture, mine/carrière et production ; Industrie = 
transformation et construction/BTP ; Commerce = commerce/vente ; Services = transport, service, 

santé, éducation, administration et autre.

Figure 1.8. Répartition des employés selon les branches d’activités

différentes branches d’activités. Pour les jeunes, il ressort 
que comparés à ceux qui sont sans instruction (78,7%), 
les jeunes ayant atteint le niveau d’études supérieures ne 
représentent que 9,8% dans le secteur primaire. Aussi, les 

jeunes travailleurs avec un niveau d’études supérieures 
opèrent très majoritairement dans le secteur des services 
(68,5%), tandis que dans le commerce et l’industrie, ils 
représentent respectivement 19,4% et 2,2% (Figure 1.9). 

Figure 1.9. Branches d’activités des travailleurs selon le plus haut niveau d’étude atteint

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB, 2016.
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En s’intéressant aux jeunes travailleurs selon le sexe, 
les femmes sont relativement plus nombreuses que les 
hommes à travailler dans le secteur primaire. D’après 
la figure 1.10, les femmes représentent 68,3% dans ce 
secteur tandis que les hommes représentent 57,2%. 
Le commerce reste aussi la branche d’activités où l’on 
retrouve beaucoup de jeunes travailleurs femmes. 
Dans cette branche, il ressort un écart de 9,5 points de 
pourcentage (19,7% pour les femmes et 10,2% pour 
les hommes). Pour leur part, les jeunes travailleurs 
hommes sont toutefois plus nombreux à travailler dans 

le secteur de services (28,6%) et dans l’industrie (4,0%).

Selon le milieu de résidence, il ressort qu’en milieu ru-
ral, l’économie est fortement dominée par le secteur 
primaire. En effet, ce secteur enregistre 81,5% des 
jeunes travailleurs. En revanche, en milieu urbain par 
contre, ce secteur n’emploie que 13,4% des jeunes 
(Figure 1.11). Le secteur de services (44,6%) et de 
commerce (35,9%) restent les deux branches d’ac-
tivités en milieu urbain qui emploient plus de jeunes

Figure 1.10. Branche d’activités des jeunes travailleurs selon le sexe

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB, 2016.

Figure 1.11. Branche d’activités des jeunes travailleurs selon le milieu de résidence

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB, 2016.
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Analyser la situation des travailleurs dans leur profession 
permet d’illustrer le niveau de vulnérabilité à laquelle sont 
exposés les individus dans l’exercice de leur profession. 
En RDC, cette question est d’autant plus cruciale, car 
elle renseigne sur le niveau de précarité des travailleurs, 
leur difficulté à accéder aux avantages sociaux ou mé-
canisme de protection sociale et à la difficulté de pos-
séder un emploi formel. Appréhendé à partir du taux de 
vulnérabilité, cet indicateur mesure la part des travailleurs 
exerçant pour leur propre compte (dans l’informel comme 
les unités de production informelle ou de l’auto-emploi) et 
des travailleurs familiaux non rémunérés dans le total des 
travailleurs. 

En effet, des chiffres consignés dans la figure 1.12 
montrent que si huit travailleurs sur 10 occupent des 
emplois vulnérables, les jeunes constituent la catégorie 
la plus exposée (87,9%) comparés aux adultes (78,2%). 
Il ressort que seulement 2,5% des jeunes sont des em-
ployeurs, 9,6% d’entre eux évoluent dans le salariat. Dans 
leur grande majorité, les jeunes travaillent pour leur propre 
compte (49,4%) et comme des aides familiales (38,5%). 
Mais, chez les adultes, la répartition des travailleurs dans 
les différentes professions montre qu’ils sont bien plus 

nombreux à travailler à leur propre compte (64,4%). Près 
de 18% sont des salariés, 4,1% sont des employeurs 
tandis que les aides familiales représentent 13,7% dans 
cette tranche d’âge.

En considérant le niveau d’instruction des travailleurs, 
la figure 1.12 illustre que les jeunes travailleurs avec un 
diplôme universitaire sont principalement des salariés 
(49,3%) tandis que ceux n’ayant aucun niveau d’ins-
truction, travaillent principalement à leur propre compte 
(55,8%). Les employeurs sont principalement ceux qui 
ont le niveau supérieur d’instruction (5,6%). Bien que 
la part des jeunes comme employeurs soit très faible, il 

ressort que l’éducation serait un facteur qui pousserait à 
la culture entrepreneuriale. En outre, la part d’aides fa-
miliales est trois fois moins élevée parmi les jeunes tra-
vailleurs avec une éducation supérieure (12,3%) que 
parmi les jeunes travailleurs sans instruction (37,8%).

En somme, le taux d’emploi vulnérable diminue avec le 
niveau d’instruction, et cette décroissance est surtout très 
prononcée parmi les travailleurs ayant atteint le niveau se-
condaire et le niveau supérieur. Cependant, la décroissance 

Situation dans la profession 

Figure 1.12. Répartition des travailleurs selon la situation dans la profession

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.
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Figure 1.13. Répartition des travailleurs selon la situation dans la profession et le plus
haut niveau d’études atteint

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.

Figure 1.14. Répartition des jeunes travailleurs selon la situation dans la profession et le sexe

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.

de la vulnérabilité de l’emploi chez les plus instruits ainsi 
constatée est plus importante chez les adultes. Les travail-
leurs de cette tranche d’âge, avec un niveau d’instruction 
supérieur, ne sont que 25,2% à occuper un emploi vulné-
rable contre 73,9% pour les travailleurs avec une éducation 
secondaire et 90,5% pour ceux qui sont sans instruction.

En comparant les deux sexes, les jeunes femmes sont 
plus nombreuses à être affectées par la vulnérabili-
té (90,7%) par rapport aux jeunes hommes (84,7%). 

D’après la figure 1.14, les jeunes femmes se répar-
tissent entre 50,7% des travailleuses pour leur propre 
compte, 39,9% comme aides familiales, 6,9% sont sa-
lariées et seules 2,4% sont des employeuses. En re-
vanche, chez les jeunes hommes travailleurs, bien que 
la répartition dans les différentes professions soit relati-
vement identique à celle des jeunes femmes, l’on peut 
observer que dans le salariat, les jeunes hommes re-
présentent quasiment le double des jeunes femmes.
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Selon le milieu de résidence, la situation dans la profession 
et la vulnérabilité de l’emploi font apparaitre des dispari-
tés assez importantes entre les jeunes travailleurs urbains 
et les jeunes travailleurs ruraux. Il se dégage de la figure 
1.15 que la part de jeunes travailleurs salariés en milieu 
urbain est six fois plus élevée (28,9%) que ceux du milieu 
rural (4,5%). Ce faible taux d’emploi salarial en milieu rural 

confirme que le salariat reste typiquement un phénomène 
urbain. Les emplois vulnérables sont, dans une large me-
sure, situés en milieu rural où il ressort un taux de 93,2% 
(avec 42,3% d’aides familiales et 50,9% de travailleurs à 
leur propre compte) contre 68,1% (dont 43,8% de travail-
leurs à leur propre compte et 24,3% d’aides familiales).

Figure 1.15. Répartition des jeunes travailleurs selon la situation dans la profession
et le milieu de résidence

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.

Le marché du travail en RDC reste largement dominé par 
les activités du secteur informel (84,0%). L’emploi informel 
comprend ici toutes les entreprises non publiques qui ne 
sont pas enregistrées auprès des autorités compétentes 
ou qui ne tiennent pas une comptabilité écrite dans leur 
fonctionnement. D’après la figure 1.16, bien qu’il reste la 
norme en RDC, le secteur informel emploie beaucoup plus 
de jeunes (88,6%) que d’adultes (79,3%). La moindre expé-
rience professionnelle des jeunes constitue sans doute un 
frein pour s’insérer dans le secteur formel de l’économie.

En mobilisant le facteur niveau d’instruction des travail-
leurs, il ressort que si l’éducation est susceptible d’amé-
liorer la situation des individus sur le marché du travail, 
la figure 1.17 montre que c’est essentiellement chez les 
jeunes travailleurs ayant le niveau d’études supérieur que 
le taux d’emploi informel baisse, même s’il reste relative-
ment élevé (53,0%) par rapport aux adultes avec le même 
niveau d’études (26,2%).

Figure 1.16. Taux d’emploi informel en RDC

Informalité de l’emploi 

Source : Calculs effectués à partir des données
de E-QUIBB, 2016.
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Figure 1.17. Part de l’emploi dans le secteur informel selon le niveau d’études atteint

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB, 2016.

Globalement, les jeunes hommes sont relativement moins 
nombreux à travailler dans les entreprises informelles 
(84,6%) que les jeunes femmes (92,2%). Cependant, les 
résultats divergent selon le niveau d’éducation des indivi-
dus. L’informalité est plus présente chez les jeunes femmes 

jusqu’au secondaire puis la tendance s’inverse remar-
quablement au niveau supérieur. En effet, la figure 1.18 
montre que 60,1% de jeunes hommes ayant atteint l’en-
seignement supérieur travaillent dans le secteur informel 
contre seulement 36,3% pour leurs homologues féminins. 

Figure 1.18. Part de l’emploi des jeunes dans le secteur informel selon
le niveau d’études et le sexe

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB, 2016.
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La question du sous-emploi est très cruciale dans l’ana-
lyse de la qualité des emplois occupés par les individus. 
Elle nourrit en effet la problématique du travail décent 
dans les pays en développement. Selon Maynard et 
Feldman (2011), le sous-emploi renvoie à une situation 
d’emploi dans laquelle il existe une inadéquation entre les 
caractéristiques et/ou aspirations d’un individu et les exi-
gences de son emploi, l’appréciation de cette divergence 
se référant à un standard. Cette définition est en adéqua-
tion avec le cadre conceptuel de référence du sous-em-
ploi défini par le Bureau International du Travail (BIT) en 
1998. D’après cette institution, il convient de distinguer 
deux formes de sous-utilisation de la main-d’œuvre chez 
les actifs occupés ; il s’agit du sous-emploi lié au temps 
de travail et des formes d’emploi inadéquats. 

Dans le cadre de cette étude, les informations utilisées 
permettent de mesurer le sous-emploi des actifs occu-
pés selon la durée du travail d’une part et selon le revenu 
d’autre part. Le sous-emploi lié au revenu est appréhendé 
à partir du taux de bas revenu. Ce dernier renvoie à la 

proportion des actifs occupés ayant un revenu horaire du 
travail inférieur au SMIG. Pour ce qui est de la durée du 
travail, le seuil de 45 heures est utilisé conformément au 
code du travail comme durée hebdomadaire du travail.

Selon la figure 1.19, près de 36% (soit 35,8%) d’actifs oc-

cupés travaillent en dessous des heures légales du travail. 
Chez les travailleurs adultes, 33,9% sont concernés par 
le sous-emploi contre 29,8% chez les travailleurs jeunes. 
Par contre, si les adultes sont relativement assez nom-
breux à travailler moins que les heures prévues, les jeunes 
sont par contre plus nombreux à être suremployés. Glo-
balement, près de six travailleurs sur 10 travaillent au-de-
là de la durée hebdomadaire du travail : chez les jeunes, 
cette proportion est estimée à 65,4% contre 60,1% chez 
les adultes. Toutefois, aussi bien chez les jeunes occupés 
que chez les adultes occupés, très peu parmi eux ont une 
durée hebdomadaire de travail estimée exactement à 45 
heures. Dans l’ensemble, seulement 4,6% de travailleurs 
sont situés dans la durée de 45 heures. Chez les adultes, 
il est estimé à 6% contre 4,8% chez les jeunes.

Le taux de sous-emploi lié à la durée du travail décroit 
avec le niveau d’éducation essentiellement chez les ac-
tifs occupés avec le niveau secondaire et ceux avec le 
niveau supérieur. Les résultats consignés dans le tableau 
1.1 montrent que parmi les jeunes, ce taux baisse de près 

de 5 points de pourcentage, passant de 28,2% pour les 
individus sans instruction à 29,7% pour les individus avec 
une éducation secondaire, puis à 23,3% pour les indivi-
dus avec une éducation supérieure. Chez les travailleurs 
adultes, la même tendance s’observe également, bien que 
la proportion des travailleurs sous-employés reste encore 

Sous-emploi sur le marché du travail 

Figure 1.19. Répartition des travailleurs selon la durée hebdomadaire de travail

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.
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 					     Jeunes	 			        Adultes

 	                 Moins de 45 heures    45 heures    Plus de 45 heures    Moins de 45 heures    45 heures    Plus de 45 heures

  Education
	  	  	  	  	  	  
  Sans instruction	 28,23		  8,68		  63,09		  34,21		  7,29		  58,51

  Primaire		  33,04		  4,46		  62,50		  36,31		  4,37		  59,32

  Secondaire		  29,71		  2,48		  67,81		  33,27		  4,54		  62,19

  Supérieur		  23,27		  6,43		  70,30		  30,86		  10,75		  58,39

  Sexe
	  	  	  	  	  	  
  Hommes		  31,05		  4,38		  64,57		  34,75		  6,82		  58,43

  Femmes		  28,68		  5,26		  66,07		  33,0		  4,98		  62,02
		
  Milieu de résidence
	 	  	  
  Urbain			  31,49		  3,8		  64,71		  34,39		  5,22		  60,39

  Rural			   29,34		  5,13		  65,53		  33,70		  6,37		  59,92

Tableau 1.1 Taux de sous-emploi lié à la durée du travail selon le plus haut niveau d’instruction atteint,
le sexe et le milieu de résidence

relativement élevée comparée aux jeunes. Ce taux diminue 
en passant de 34,2% pour les sans instructions à 30,9% 
pour ceux ayant le niveau supérieur. Principalement, le 
sous-emploi lié à la durée de travail se manifeste chez 
les hommes, chez les travailleurs ayant au plus le niveau 
d’étude primaire ainsi que chez les travailleurs en milieu 
urbain et ce, quelle que soit la tranche d’âge considérée. 

Bien que les différences des taux de sous-emploi ne 

soient pas assez importantes entre les jeunes hommes 
travailleurs (31,1%) et les jeunes filles travailleuses 
(28,7%), ces chiffres tendent à confirmer l’idée selon la-
quelle pour autant que l’emploi puisse donner lieu à une 
rémunération, les hommes sont plus enclins à accepter 
un emploi que les femmes. Ainsi, dans le processus de 
recherche d’emploi, les femmes porteraient davantage 
leur attention sur les conditions de travail, alors que 
les hommes privilégieraient leur carrière (Jones, 1989).

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020.

Il est très important d’analyser la distribution des revenus 
de ceux qui participent au marché du travail et exercent 
un emploi. Le revenu a une importance fondamentale 
parce qu’il détermine le bien-être économique et social 
des individus. Cette section analyse la distribution de re-
venu mensuel médian des travailleurs en associant cer-
tains facteurs susceptibles de justifier les écarts consta-
tés entre les jeunes et les adultes d’une part et parmi les 
jeunes lorsqu’ils sont considérés de manière spécifique 
d’autre part. La figure 1.20 présente le revenu mensuel 

médian6 pour les jeunes et les adultes, et renseigne que 
les jeunes sont globalement moins bien rémunérés (21,5 
USD) que les adultes (37,6 USD).

Dans l’ensemble, si le revenu mensuel médian des jeunes 
travailleurs représente que 72% de revenu mensuel mé-
dian des actifs occupés, il ressort que les adultes occu-
pés gagnent près de 1,7 fois le revenu mensuel médian 
des jeunes travailleurs.

Revenu du travail 

6 Le revenu mensuel du travail est calculé en prenant en compte l’emploi principal et l’emploi secondaire, et en utilisant le taux de conversion de l’enquête (1 USD = 
930CDF).
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Figure 1.20.  Distribution du revenu mensuel
médian des travailleurs en USD

Source : Calculs effectués à partir des données 
de l’EGI-ODD 2020.

Dés lors que l’on prend en compte le niveau d’instruc-
tion des travailleurs, l’écart de revenu entre les jeunes et 
les adultes devient important lorsqu’on passe d’un niveau 
inférieur à un niveau supérieur. D’après les chiffres consi-
gnés dans la figure 1.21, chez les actifs occupés sans ins-
truction, le revenu mensuel médian des adultes affiche un 
écart 22% à celui des jeunes. Cet écart passe à 92% pour 
le primaire et 138% pour le secondaire. Pour les actifs 
occupés ayant le niveau supérieur, bien que cet écart se 
réduit comparé aux travailleurs ayant le diplôme secon-
daire, il reste cependant élevé (114%). Toutefois, l’éduca-
tion à elle seule ne peut expliquer de tels écarts de revenu. 
La prise en compte d’autres facteurs comme l’expérience 
professionnelle qui limite les jeunes étant donné leur ca-
ractéristique des primo-entrants. En plus de l’expérience 
professionnelle, on peut également relever d’autres fac-
teurs explicatifs du revenu mensuel des individus notam-
ment le nombre d’heures travaillées, le secteur d’activité 
et la catégorie socioprofessionnelle.

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB 2016.

Parmi les jeunes, les femmes sont bien moins loties 
avec un revenu mensuel médian de moitié moindre (15,1 
USD) par rapport à celui des hommes (29 USD). L’écart 
de revenu entre les sexes est particulièrement impor-
tant parmi les individus avec une éducation primaire 
(deux fois plus élevé pour les hommes), ainsi que parmi 
les individus avec une éducation secondaire (87% plus 

élevé pour les hommes). Par ailleurs, l’écart se résorbe 
totalement parmi les individus ayant atteint l’enseigne-
ment supérieur qui bénéficient d’un revenu mensuel mé-
dian de 75,3 USD (Figure 1.22). Ce résultat démontre 
l’importance des études supérieures dans l’atténua-
tion des inégalités de genre sur le marché du travail.

Figure 1.21. Revenu mensuel médian des travailleurs selon le plus haut niveau
d’études atteint, en USD
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Figure 1.22. Revenu mensuel médian des jeunes travailleurs selon le plus haut niveau
d’études atteint et le sexe, en USD

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB 2016

La figure 1.23 se penche du côté du revenu du travail des 
jeunes selon leur milieu de résidence. En comparant les 
deux milieux (urbain et rural), il ressort que les jeunes tra-
vailleurs ruraux gagnent 3 fois moins que les jeunes tra-
vailleurs urbains. Cet écart de revenu assez prononcé en 
défaveur des jeunes en milieu rural peut s’expliquer par 

le fait que les emplois dans les zones rurales ont comme 
caractéristique principale la prédominance des activités 
évoluant dans le secteur informel d’une part, et les activi-
tés agricoles de subsistance d’autre part. Ce qui, toutes 
choses restant égales par ailleurs, limite l’accès des actifs 
occupés à un emploi de qualité.

Figure 1.23.  Revenu mensuel médian des jeunes travailleurs selon le milieu de résidence, en USD

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB 2016.
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Cet indicateur renseigne la part des travailleurs dont les 
revenus mensuels totaux du travail perçus dans l’emploi 
principal et l’emploi secondaire sont inférieurs au SMIG7. 
Le taux de bas revenu permet de saisir le niveau de 
sous-emploi invisible sur le marché du travail (celui lié au 
revenu du travail), car en plus du niveau de rémunération, 
il permet de rendre compte de la capacité des travailleurs 
à échapper à la pauvreté et à la vulnérabilité grâce aux 
emplois qu’ils occupent.

Cette section met en exergue la situation des travailleurs 
pauvres et dans quelle mesure la prise en compte de 
certains facteurs comme l’éducation, le sexe ou le milieu 
de résidence permettent aux actifs occupés d’échapper 
à cette situation selon qu’il s’agit des travailleurs jeunes 
comparés aux travailleurs adultes.

Des résultats consignés dans la figure 1.25, il ressort que 
nombreux sont les travailleurs qui gagnent mensuelle-
ment en dessous du SMIG. Si parmi les jeunes, 7 sur 10 
sont concernés par le bas revenu, la situation n’est pas 
aussi favorable chez les adultes. Pour ces derniers, bien 
que la proportion recevant moins que le SMIG soit moins 
élevé par rapport aux jeunes travailleurs, il se dégage que 
plus de la moitié (51,8%) parmi eux se retrouvent dans 
cette situation.

Le taux de bas revenu décroit avec le niveau d’instruc-
tion, principalement entre l’enseignement secondaire et 
l’enseignement supérieur. Parmi les jeunes, le taux passe 
de 85,3% pour les individus sans instruction à 66,1% 
pour les individus avec une éducation secondaire, puis à 
27,5% pour les individus avec une éducation supérieure. 
La baisse est encore plus marquée pour les adultes qui ne 
sont que 13,4% à percevoir moins que le SMIG avec une 
éducation supérieure, contre 40,7% pour les individus 
avec une éducation secondaire et 79,4% pour les indivi-
dus sans instruction (Figure 1.24). La corrélation négative 
entre l’éducation (en particulier le niveau supérieur) et le 
taux de bas revenu atteste une fois de plus le rôle majeur 
de l’éducation dans l’atténuation du sous-emploi lié au 
revenu du travail.

Tout comme parmi les jeunes, les travailleurs hommes 
tirent de leurs emplois un revenu mensuel supérieur à 
celui des femmes, il ressort également de la figure 1.26 
que les femmes sont plus nombreuses à gagner moins 
que le SMIG, soit un taux de bas revenu estimé à près de 
80% contre 60,1% chez les hommes. Le niveau élevé de 
bas revenu chez les femmes justifie le fait qu’en plus des 
contraintes liées souvent au manque d’expérience as-
sez solide dans la profession auquel font face les jeunes 

en général, les femmes particulièrement font face à des 
contraintes supplémentaires notamment celles liées aux 
normes culturelles et sociétales restreignant ainsi leur 
participation au marché du travail. A ce sujet, l’étude ré-
alisée par Dinkelman et Ngai (2022) montre que le temps 

Taux de bas revenu

7 Etant donné que pour cette section, les données de l’enquête QUIBB sont utilisées, nous prenons comme référence le SMIG en vigueur en 2016 pour un manœuvre 
ordinaire qui constitue la catégorie socioprofessionnelle qui requiert le moins de qualifications. Selon l’ordonnance n°80/040 du 30 avril 2008, pour un manœuvre ordi-
naire, la rémunération journalière est fixée à 1680 CDF. Ainsi, pour obtenir le SMIG mensuel, on multiplie le SMIG journalier par le nombre de jours de travail normal par 
semaine (soit 5 jours), puis par le nombre moyen de semaines par mois (soit 4,33 semaines).

Figure 1.24. Taux de bas revenus des travailleurs 

Figure 1.25. Taux de bas revenus des travailleurs selon 
le plus haut niveau d’instruction atteint.

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB 2016.

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB 2016.
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Figure 1.26. Taux de bas revenus des jeunes travailleurs selon le sexe et le milieu de résidence.

Source : Calculs effectués à partir des données de E-QUIBB 2016.

de travail que consacrent les femmes dans les activités 
économiques, est souvent contraint par la charge de tra-
vail dans la sphère domestique, ce qui les pousse sou-
vent à s’orienter vers des emplois indépendants, flexibles 
mais moins rémunérateurs. Le milieu rural reste la zone 

géographique qui regorge un nombre assez important des 
jeunes travailleurs pauvres. Il ressort que comparé aux 
jeunes travailleurs en milieu urbain, le taux de bas revenu 
en milieu rural est près de 2 fois élevé (soit 80,8% contre 
43,0%).

1.3. UN CHÔMAGE DES JEUNES PLUS IMPORTANT

Les jeunes congolais sont exposés aussi bien au pro-
blème d’emploi qu’à celui de la qualité de celui-ci, une 
fois obtenu. Cependant, considérer qu’il s’agit des seuls 
défis auxquels ils font face constitue une erreur de dia-

gnostic, d’autant plus que le chômage est une autre réali-
té à laquelle ils font face quotidiennement.

L’objet de cette section est justement d’aborder cette 
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Dans les pays en développement, le chômage représente 
un défi majeur dans la mesure où il existe des coûts éco-
nomiques, sociaux et individuels liés à ce phénomène. 
En effet, si du point de vue macroéconomique, l’on peut 
considérer que la non contribution des chômeurs à la 
production et à la fiscalité comme étant une perte, du 
point de vue microéconomique, le chômage induit un en-
semble d’effets indésirables allant de la dépréciation du 
capital humain au risque de pauvreté et à la vulnérabili-
té (Zamo-Akono, 2019). Accorder une attention particu-
lière à l’analyse de ce phénomène, et plus singulièrement 
à la durée du chômage, est susceptible de contribuer à 
l’identification des mesures de politiques économiques 
susceptibles de réduire suffisamment l’importance de ce 
phénomène en RDC.

En considérant la définition du chômage au sens du BIT8, 
les statistiques attestent qu’entre 2019 et 2020, le taux 
de chômage en RDC a augmenté de 1,33 point de pour-
centage (passant de 1,67% à 3%). A la suite de plusieurs 
facteurs pouvant expliquer cette hausse du chômage, 
l’enquête réalisée par la Fédération des entreprises du 
Congo (FEC) et l’Elan-RDC attribue cette situation à la 
conjonction des chocs d’offre et de demande résultant 
de la Covid-19. En effet, les résultats de cette enquête 
montrent que 91% d’entreprises considérées dans cette 
étude ont été affectées par la Covid-19 et son impact 
s’est notamment traduit par des fermetures des activités 
totalement ou en partie, la détérioration des conditions de 
travail et des problèmes de chaîne d’approvisionnement9. 
Selon la figure 1.27, par rapport aux jeunes dont le taux 
de chômage est estimé à 2,5%, les adultes (1,4%) sont 
moins affectés par le chômage. Les jeunes étant souvent 
des primo-entrants, donc moins expérimentés profes-
sionnellement, ils sont les derniers à être recrutés mais les 
premiers à subir le licenciement, en particulier en période 
de crise10. 

En mettant en relation l’éducation et le niveau de chô-
mage, la figure 1.28 indique que l’éducation n’épargne 
pas les individus du chômage, au contraire ce dernier 
augmente avec le niveau d’études. Les individus les 
plus instruits sont également les plus exposés au chô-

mage. La situation est davantage très prononcée chez les 
jeunes où il est indiqué un taux de chômage de 17,1% 
pour ceux ayant atteint le niveau supérieur alors que chez 
ceux n’ayant aucun niveau d’instruction le chômage ne 
représente que 0,5%. Ces résultats confortent ceux ob-
servés en grande partie dans les pays africains (Kuépié 
et coll., 2013). Si l’évolution du taux de chômage selon le 
plus haut niveau d’éducation atteint suit le même rythme 
pour les jeunes que pour les adultes, il s’observe que 
l’ampleur du phénomène concerne plus les jeunes et à 
leur détriment. Visiblement, l’expérience semble épargner 
les universitaires les plus âgés dans la mesure où plus 
l’âge s’accroit, moins on est affecté par le chômage. En 
effet, selon l’Observatoire Congolais du Développement 

Durable et l’Institut National de Statistique (2021), cette 
situation de vulnérabilité11  s’explique moins par les dé-
missions ou les licenciements, mais beaucoup plus par la 
sortie de l’inactivité. Cette dernière raison est intimement 
liée à la jeunesse qui sort du système éducatif.

Portrait de la situation du chômage

8 Est chômeur, au sens de BIT, toute personne en âge de travailler qui : (i) est sans emploi, mais (ii) disponible pour travailler (immédiatement ou dans les 15 jours qui 
suivent la date de l’enquête) et (iii) activement à la recherche d’un emploi (au cours des sept jours qui précèdent la date de l’enquête). Cependant, le taux de chômage 
au sens du BIT n’est pas vraiment adapté aux marchés du travail africains où la plupart des individus trouvent un emploi à travers des canaux informels, principalement 
la famille et les amis. En conséquence, il a été suggéré d’utiliser le taux de chômage selon la définition élargie qui exclut le critère restrictif de recherche active d’emploi, 
ainsi qu’une définition plus précise du chômage qui inclut les demandeurs d’emploi découragés. Les données de l’EGI-ODD ne permettent malheureusement pas de 
calculer ces définitions alternatives du chômage ; cette section se contente donc de la définition stricte du BIT.
9 Elan RDC et FImpact de la covid-19 : Différentes itérations, https://rdccovidbusinesssurvey.com/27022021_EIU_ELAN_CovidReport_FR.pdf
10 Cette hypothèse est connue sous le vocable « last in first out ».
11 La probabilité d’entrer au chômage pendant une période donnée au sein de la population.

Figure 1.27. Taux de chômage au sens du BIT 

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

réalité. Elle s’ouvre par un portrait dépeint afin de saisir 
l’étendue du problème du chômage. Ensuite, de manière 

respective, la durée du chômage et les causes microéco-
nomiques sont envisagées afin de préciser ce défi.
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12 Cet indicateur représente le pourcentage d’heures perdues par rapport au scénario de référence (le dernier trimestre d’avant-crise, c’est-à-dire le 4e trimestre 2019, 
corrigé des variations saisonnières), corrigé de la population âgée de 15 à 64 ans. Par conséquent, les chiffres communiqués ne doivent pas être interprétés comme un 
taux de croissance trimestriel ou interannuel. La série fait partie d’un modèle de prévision immédiate de l’OIT, qui utilise des données disponibles presque en temps réel 
pour prédire le nombre total d’heures travaillées qui sont publiées avec un retard important. Compte tenu de la situation exceptionnelle, y compris la rareté des données 
pertinentes, les estimations sont sujettes à une part importante d’incertitude. Pour plus d’informations, reportez-vous aux estimations et projections modélisées du BIT 
(https://ilostat.ilo.org/topics/covid-19/).

La pandémie n’a pas seulement détruit 
les emplois, elle a également réorganisé le 
marché du travail. Deux éléments peuvent 
l’attester. Premièrement, les heures de 
travail perdues à cause de la pandémie 
en 2020 ont été de 6,5% en RDC contre 
8,9% dans le monde et 7,7% en Afrique 
selon les estimations d’ILOStat12 de 2021. 
Les différences sont encore très marquées 
dès lors que l’on appréhende la chose en 
termes d’heures perdues. La RDC n’a pas 
été autant secouée que le reste du monde 
ou de l’Afrique. En plus, les effets de la 
pandémie ne semblent pas se dissiper, car 
le constat de 2021 prouve que la perte en 
heures de travail demeure, en dépit d’une 
amélioration de la situation par rapport à 
une année plus tôt. 

Deuxièmement, la crise sanitaire a ac-
centué l’adoption du numérique, avec 
l’explosion du télétravail, le e-commerce, 
le e-banking, les média et loisirs online. 
Pour preuve, la consommation de méga-
bit a explosé comme en témoigne la figure 
ci-contre :  entre décembre 2019 et dé-
cembre 2020, la RDC a connu un taux de 
croissance de consommation de mégabit 
de l’ordre de 122,76%, soit un passage 
de 8082 millions de mégabit consommé 
à 18004 millions de mégabit consommé. 
Cette rupture commence effectivement 
avec l’arrivée de la pandémie sur le sol 
congolais en mars 2020. S’agissant de 
l’adoption du télétravail particulièrement, 
il y a lieu de noter qu’il n’y a véritablement pas une couverture statistique claire. L’arsenal juridique du pays 
n’envisage pas une telle option. Ainsi, face à la pandémie, le gouvernement a pris des décisions au travers du 
communiqué officiel n°006 CAB/MINETAT/METPS/01/2020 du 20 mars 2020 et de la Note Circulaire n°001/
CAB/MINETAT/METPS/01/2020 du 23 mars 2020 pour exhorter les entreprises à privilégier dans la mesure du 
possible le télétravail.

Encadré 1.4. Covid-19 et emploi en RDC
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Figure 1.28. Taux de chômage (BIT) selon le plus haut niveau d’études atteint 

Figure 1.29. Taux de chômage (BIT) selon le sexe et le milieu de résidence

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

Par ailleurs, ce phénomène affecte différemment les jeunes 
hommes et les jeunes femmes. En comparant les deux 
sexes, il ressort que nombreux sont les hommes (3%) qui 
sont exposés au chômage que les femmes (1,9%). Aus-
si, selon la figure 1.29, le chômage est un phénomène 
localisé. Il touche principalement les urbains (8,6%), les 
ruraux étant relativement épargnés (0,6%). Cette disparité 
spatiale se comprend aisément dans ce sens que le milieu 
rural est essentiellement déconnecté de la partie moderne 
de l’économie dans une perspective dualiste – une éco-

nomie caractérisée par le poids écrasant du secteur infor-
mel et traditionnel et un secteur moderne résiduel offrant 
des opportunités d’emploi limitées. En d’autres termes, 
l’essentiel des activités pourvoyeuses de ressources en 
milieu rural relève de l’agriculture de subsistance. Hormis 
cette question structurelle de l’économie congolaise, il est 
important de rappeler que la composition de la population 
active et la mobilité géographique sont des éléments à 
considérer (RESEN III-RDC, 2022)13.

13  Etude non encore publiée.

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.
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En plus du fait que le chômage reste encore un phéno-
mène préoccupant, sa durée demeure aussi une problé-
matique assez complexe du marché du travail congolais. 
Entendu au sens strict du BIT comme la part des chô-
meurs qui sont à la recherche d’un emploi depuis au 
moins 1 an, l’analyse de la durée du chômage permet de 
décrire la transition des individus entre la situation de chô-
mage et l’accès au premier emploi ou l’accès à une autre 
opportunité d’emploi après une période de sans emploi. 
D’après la figure 1.30, plus de la moitié des individus au 
chômage (61.5%) le sont depuis au moins un an. Selon 
les tranches d’âge, le taux de chômage de longue durée 
s’établit à un niveau très important et relativement simi-
laire entre les adultes (61,2%) et les jeunes (61,8%). Cette 
photographie montre que l’employabilité ne semble pas 
très élevée en RDC. Pour cause, le comportement des 
demandeurs d’emploi suggère un découragement pro-
gressif qui explique le niveau élevé du chômage.

Cependant, lorsqu’on prend en compte le niveau d’ins-
truction des chômeurs de longue durée, il ressort de la 
Figure 1.31 que l’éducation améliore plus l’employabilité 
des adultes (61,1%) que celle des jeunes (80,1%) avec 
un niveau d’instruction supérieur, alors que pour les indi-
vidus au chômage avec un niveau secondaire, le taux de 
chômage de longue durée des jeunes (56.1%) est moins 
élevé que celui des adultes (61,4%). Si les individus les 
adultes avec le niveau d’instruction supérieur sont les 
plus susceptibles de quitter le chômage pour un emploi, 
ceci pourrait s’expliquer par plusieurs facteurs aussi bien 
du point de vue de l’offre de travail que de la demande. 
En effet, selon Zamo-Akono (2018), les plus instruits pré-
sentent de meilleures aptitudes dans la recherche d’em-
ploi, ils disposent de plus d’informations sur le fonction-
nement du marché du travail et sont plus flexibles dans le 
choix de certains emplois même s’ils sont en dessous de 
leurs qualifications. A cela, il faut également ajouter que 
nombreux sont les adultes qui sont chefs de ménage ; il 
est donc évident que la charge familiale pousse davan-
tage les adultes à la recherche active de l’emploi étant 
donné le coût d’opportunité plus élevé du chômage.

Du point de vue de la demande du travail, la trappe à 
l’inactivité est susceptible de prolonger la durée de chô-
mage des jeunes, ce qui a pour conséquence la détério-
ration des aptitudes professionnelles. Etant donné que 
l’efficacité du dispositif de la politique de l’emploi est li-
mitée et ne permet pas de prendre en charge la formation 
des jeunes en majorité primo-demandeurs (Ministère du 
Plan/RDC, 2022), les employeurs se montrent exigeants, 
en imposant une certaine expérience professionnelle 
préalable à l’embauche. Ainsi, dans un tel paysage, la du-
rée du chômage des jeunes est vue par les employeurs 
comme un signal négatif des aptitudes du travailleur.

Toutefois, la durée du chômage n’affecte pas les jeunes 
hommes de la même manière que les jeunes femmes. 
Chez les jeunes hommes, près de 60% sont dans une 
situation de chômage de longue durée contre 65% chez 
les femmes. Ce constat renforce celui déjà mentionné par 
Kalemasi (2021). En effet, en analysant les disparités de 
genre dans la dynamique du marché du travail en RDC, 
l’auteur montre que la durée moyenne de chômage est 
passée de 55,3 à 97,6 mois dans l’ensemble de la po-
pulation entre 2005 et 2012. Comparées aux hommes, 
les femmes connaissent des durées moyennes de chô-

Figure 1.30. Taux de chômage de longue durée au sens 
du BIT

Chômage de longue durée

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

Figure 1.31.  Taux de chômage de longue durée selon le 
plus haut niveau d’études atteint



42

Outre le fait que les individus soient au chômage, l’ana-
lyse des causes susceptibles de justifier leur situation est 
pertinent en termes d’orientation des politiques d’emploi. 
Les données de l’enquête EGI-ODD permettent de retenir 
plusieurs causes du chômage, allant de celles liées à la 
décision des chômeurs eux-mêmes à celles liées au fonc-
tionnement du marché du travail. Globalement, le marché 
du travail congolais est caractérisé par les chômeurs qui 
sont à la recherche de leur premier emploi (43,3%) et des 
anciens actifs occupés à la recherche d’un emploi meil-
leur (40,8%). Aucune surprise ne peut être constatée chez 

les jeunes chômeurs à la recherche d’un premier emploi 
(56,3%), étant donné que nombreux parmi eux sont les 
primo-demandeurs. Comparés aux jeunes (36,5%), nom-
breux sont les adultes (45,2%) au chômage à cause de la 
recherche d’un emploi meilleur. Un constat tout à fait intuitif 
pour les jeunes car à la quête de l’expérience profession-
nelle, les jeunes seraient trop enclins à accepter un emploi 

et y rester pendant un moment relativement long que les 
adultes, question d’acquérir une expérience avant de se 
lancer dans la recherche d’un autre emploi (Figure 1.32).

En revanche, très peu d’individus (2,3%) sont au chômage 
à cause d’un départ volontaire de leur emploi antérieur et 
cela aussi bien chez les adultes que chez les jeunes. Intui-
tivement, si les actifs occupés ne quittent volontairement 
pas leur emploi pour en rechercher un autre, les distor-
sions sur le marché du travail peuvent en être la raison. 
En effet, étant donné que le marché du travail n’offre pas 

assez d’opportunités aux individus à la recherche, pour 
se prémunir du risque du chômage et surtout du chô-
mage de longue durée, le travailleur acceptera de rester 
dans son emploi même quand celui-ci ne correspond pas 
à celui voulu. Par contre, ce sont les chômeurs adultes 
(17,5%) qui connaissent plus de départs involontaires 
de l’emploi antérieur comme cause de leur chômage.

Causes microéconomiques du chômage des jeunes 

Figure 1.32. Répartition des individus selon différentes causes du chômage

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

mage plus longues, soit 103,7 mois contre 94,8 en 2012, 
alors qu’elles présentaient des durées moyennes moins 
importantes en 2005. A cela, il faut ajouter le fait que, les 
primo-demandeurs femmes expérimentent une durée de 
chômage plus longue (106,6 mois, soit 8 ans et 9 mois) 
que les hommes dont la durée a été estimée à 94,9 mois. 
Le même constat est établi pour les chômeurs de longue 

durée. Alors que les femmes dans cette catégorie expéri-
mentent relativement moins le chômage de longue durée 
(87,5%) par rapport aux hommes (87,6%), il se dégage 
cependant qu’elles passent en moyenne 100,8 mois pour 
obtenir un emploi contre 94,6 mois pour les hommes. 
Dans l’ensemble, les anciens actifs occupés ont une du-
rée moyenne de chômage de 97,2 mois.
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14 Golin et al. (2016) envisage l’hypothèse d’une urbanisation sans industrialisation.

D’ici à 2030, la RDC comptera au moins 120 millions d’ha-
bitants et 194 millions en 2050. La part démographique de 
la RDC en Afrique passera de 6,69% en 2020 à 7,8% en 
2050 (Fig. 1.33). Cette croissance démographique est es-
sentiellement concentrée dans les villes. Selon les estima-
tions de Nations-Unies, 44,5% de la population, soit 37,3 
millions d’habitants vivent dans les zones urbaines. D’ici 
2030, ce chiffre devrait bondir à 62,3 millions de Congo-
lais. Ces grandes tendances perçues comme des défis 
peuvent en réalité se révéler être des opportunités. Déjà, 
les études montrent qu’il existe une relation étroite entre 
le développement et l’urbanisation (Glaeser et al., 1995) : 
aucun pays n’a atteint un niveau élevé de développement 
économique avec de faibles niveaux d’urbanisation14. 
L’urbanisation est favorable à l’entrepreneuriat (Glaeser et 
al., 2015), aux effets de diffusion de connaissance (Glaes-
er et al., 1992), etc. Autant de facteurs donc susceptibles 
de booster le développement. Plus spécifiquement, Mi-
jiyawa (2017) montre qu’il existe un effet de l’urbanisation 
et la taille de la population sur la transformation structu-
relle en Afrique. Ce qui peut être un atout important pour 
le marché du travail congolais.

Malencontreusement, en RDC, l’urbanisation sans indus-
trialisation semble être l’expression d’un phénomène ir-
réversible. Rares sont les villes de la RDC qui créent suf-
fisamment d’emplois et d’infrastructures nouvelles pour 
répondre à la demande de leur population croissante. 
L’exode rurale est principalement induit par des facteurs 
agissant sur les localités de départ (à savoir la fuite des 
conflits et l’insuffisance des services ruraux) plutôt qu’à 
des facteurs incitatifs dans les villes (notamment de meil-

leures possibilités de travail et de vie). Ce qui a pour ef-
fet d’augmenter la demande de services sociaux et d’in-
frastructures – d’éducation, de santé et de services de 
base – pour rendre les villes habitables. Cela accroit, en 
outre, la pression sur les services et infrastructures ur-
bains, notamment ceux liés au WASH et à l’énergie, qui 
pour la plupart, datent de l’époque coloniale et sont ina-
daptés aux besoins actuels de la population, engendrant 
ainsi de mauvaises conditions de vie. Cette situation alar-
mante s’accompagne souvent de graves problèmes de 
développement illustrés par une espérance de vie limitée, 
une mortalité infantile élevée, la prévalence du VIH/sida 
et l’analphabétisme, en particulier chez les femmes et les 
filles.

Malgré tout, la démographie et sa structure peuvent éga-
lement constituer un élément important dans le marché 
du travail. La croissance démographique s’avère impor-
tante dans la mesure où d’une part, elle rendra disponible 
le facteur de production travail et augmentera la taille de 
l’économie et d’autre part, elle est susceptible de mettre 
à disposition beaucoup de producteurs d’idées et donc 
de changement technologique (Kremer, 1993). Quant à 
la structure démographique, un bon ratio des adultes en 
âge de travailler par rapport à leurs dépendants favorise la 
croissance économique (Bloom et al., 1998, 2001, 2007). 
Les effets du dividende démographique ne sont possibles 
qu’à mesure où les taux de fécondité et les taux de morta-
lité infantile commencent à baisser et les investissements 
en capital humain s’accroissent.

 Concrètement, les projections de l’ONU tablent déjà sur 

1.4.  L’EXPANSION DÉMOGRAPHIQUE POURRAIT BOULEVERSER
          LE MARCHÉ DU TRAVAIL
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un potentiel congolais de transition démographique, qui 
débouchera sur un dividende démographique : la figure 
1.31 montre que la part des congolais de 0 à 24 passera 
de 65% en 2020 à 55,4% en 2050. Le taux de croissance 
démographique passera, pour la première fois depuis les 
années 50, en deçà de 2% pour se situer à 1,94% entre 
2040-2045 et 1,80% entre 2045-2050. Aussi, à cette pé-
riode-là, selon les prévisions de la Banque mondiale, le 
ratio de dépendance totale va-t-elle décroitre, soit de 95,4 
en 2020 à 66,2 en 2050, en passant par 85 en 2030. On 

constatera aussi une amélioration significative du rapport 
de dépendance des jeunes – rapport de la population de 
moins de 15 ans sur la population active : le pays devrait 
atteindre un ratio de 59,3 en 2050, alors qu’il était de 89,5 
en 2020, en transitant autour de 79 en 2030. A terme, la 
fenêtre d’opportunité liée à la transition démographique 
semble possible. En des termes différents, la pression 
économique sur la population active pour subvenir aux 
besoins des inactifs va baisser.

En outre, la taille de la population de manière absolue 

n’est pas l’unique facteur important. Il y a lieu de rappeler 
que les paramètres comme la population en âge de tra-
vailler et les cohortes en âge de travailler sont également 
à considérer. A ce titre, la RDC figure parmi les cinq pays 
africains dont le taux de croissance de la population en 
âge de travailler sera important entre 2013 et 2060 (Ewi-
nyu et coll., 2019). Selon les estimations faites dans cette 
dernière étude, les congolais âgés de 0-24 ans repré-
senteront 63,3% de la croissance démographique entre 
2013-2023, dont 21,5% proviendront de tranche de 15-24 

ans. Le taux de ces deux cohortes baissera à 55,3% au 
cours de la décennie 2023-2033 (avec une contribution 
de l’ordre de 23,2 points de pourcentage pour les jeunes) 
et à 44,9% en 2033-2045 (avec une contribution en points 
de pourcentage équivalant à 18,5 pour les jeunes de 15-
24 ans). Au final, ces deux cohortes vont représenter res-
pectivement 12,1% et 13,4% entre 2053-2063. De plus, la 
figure 1.32 révèle une rupture assez nette pour les enfants 
après la fin de l’Agenda 2030 et une évolution allant à la 
hausse pour les adultes et les vieux. Cependant, pour les 
jeunes la courbe de la tendance semble stationnaire.

Figure 1.33. Projections démographiques

Source : Nations-Unies, World Population Prospect 2019
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En dépit des éléments positifs sus-indiqués, il n’en de-
meure pas moins que l’expansion rapide de la population 
active pourrait exercer des pressions sur le marché du 
travail d’autant plus qu’il est impossible de prédire avec 
certitude les tendances de l’emploi dans les décades sui-
vantes. Néanmoins, selon les projections de la Banque 
mondiale, la population active estimée à 33,7 millions de 
congolais en 2022 passera à près de 43 millions en 2030 
et à environ 69 millions en 2050. Fort de cet élément au-
quel on peut associer l’hypothèse d’une constance du 
taux de chômage et du taux d’activité, il est possible de 
prédire les niveaux d’emplois futurs susceptible de ne pas 
perturber cette hypothèse. Ainsi, il faudrait que l’emploi 

augmente d’environ 9,6 millions d’emplois au cours de la 
période de 2022-2030 et d’environ 35 millions entre 2022-
2050. Ceci implique qu’il faut créer près de 100 mille em-
plois par mois pour la première période et 103 mille em-
plois par mois pour la période 2022-2050.

Evidemment, ces chiffres sous-estiment le problème de 
la mesure du chômage dans la mesure où ce dernier est 
capté au sens du BIT. Or, cette définition comme indiqué 
plus haut est moins adaptée dans le cas africain. Ceci 
insinue que le nombre d’emplois calculés demeure un mi-
nimum. En outre, la qualité de l’emploi n’est pas posée 
comme élément déterminant dans ces estimations. 

Encadré 1.5.  A quand le dividende démographique ?

Le dividende démographique est mesuré par la crois-
sance du ratio de soutien qui représente la proportion 
de travailleurs effectifs (adultes actifs) par rapport aux 
consommateurs. Cette accélération de la croissance 
résulte de l’évolution de la structure par âge de sa 
population. Plus spécifiquement, la population en âge 
de travailler augmente temporairement plus vite que 

le nombre de personnes jeunes et âgées. Par la suite, 
le taux de dépendance se réduit et on assiste à une 
hausse des taux d’épargne, ce qui conduit à libérer 
des ressources pour l’investissement dans le déve-
loppement économique et le bien-être des familles.

Pour répondre à la question posée, trois hypothèses 

Figure 1.5.1 : Projections du RSE et du DD, 2020-2050
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Source : Adapté à partir du Rapport national sur le dividende démographique

sont formulées. Dans la première, la RDC connaîtrait 
un indice synthétique de fécondité (ISF) qui pas-
serait de 6,4 enfants par femme en 2015 à 5,5 en 
2030 puis à 3,9 en 2050. Et à cet horizon de 2050, 
la taille de la population serait portée à 215,88 mil-
lions d’habitants. Dans le deuxième scenario de la 
baisse tendancielle de la fécondité, le pays verrait 
son ISF passer de 6,4 enfants par femme en 2015 
à 4,9 en 2030 puis à 3,4 en 2050. Ainsi, la taille de 
la population serait de 197,40 millions d’habitants 
en 2050. Dans le dernier cas, la base de la fécondité 
est à 4,5 en 2030 puis à 2,9 en 2050. Ainsi, la popu-
lation congolaise serait de 179,66 millions en 2050, 
soit 17,7 millions d’habitants de moins que dans le 
scénario 2 (augmentation tendancielle de la popula-
tion) et 36,2 millions d’habitants de moins que dans 
le scénario 1 (forte augmentation de la population). 

En effet, selon les projections, une baisse lente de la 
fécondité ou une forte croissance de la population 
(scénario 1) conduirait à une situation où le ratio de 
soutien serait en deçà de 50% (soit 46 et 48 produc-
teurs effectifs pour 100 consommateurs effectifs en 
2040 et en 2050 respectivement). Par contre, dans 
le scénario 3 (soit une faible augmentation démogra-
phique résultant d’une baisse rapide de la fécondi-
té), la situation serait significativement meilleure aux 
deux autres scénarii. Dans ce scénario 3, le nombre 
de producteurs pour 100 consommateurs serait de 49 
et 53 en 2040 et en 2050 respectivement. Ainsi, si la 
fécondité baisse rapidement (scénario 3), la popula-
tion dépendante serait plus réduite et le nombre de 
consommateurs effectifs serait de 156 millions à l’ho-

rizon 2050 contre 167 millions avec une baisse ten-
dancielle de la fécondité (scénario 2), et 182 millions 
avec une baisse lente de la fécondité (scénario 1).

En termes de gain économique, la contribution du DD 
à la croissance du PIB par tête est estimée à 0,84% 
en 2040 et 0,77% en 2050 avec l’hypothèse d’une 
baisse rapide de la fécondité (scénario 3). Ce poten-
tiel économique tiré de la structure de la population 
est nettement plus élevé que dans une situation de 
baisse lente (scénario 1) ou tendancielle (scénario 2) 
de la fécondité. En effet, dans ces deux derniers cas, 
le DD est estimé à 0,64% en 2040 et 0,58% en 2050 
pour une baisse tendance de la fécondité, et à 0,59% 
en 2040 et à 0,63% en 2050 avec une baisse lente de 
la fécondité.

En somme, l’évolution et l’ampleur du ratio de sou-
tien et du dividende démographique observées inter-
pellent plus d’une fois les décideurs politiques pour la 
mise en œuvre effective de politiques économiques 
et démographiques appropriées pour une meilleure 
capture du dividende. En effet, la contribution écono-
mique liée de la démographie n’est pas figée mais dé-
pendra fortement des politiques mises en œuvre afin 
d’optimiser le ratio de soutien et donc saisir l’opportu-
nité du bonus démographique offerte par la structure 
de la population congolaise. C’est dans cette optique 
que la baisse de la fécondité, l’investissement dans le 
capital humain, la création d’emplois et l’amélioration 
du revenu du travail, entre autres, devraient consti-
tuer les priorités des stratégies de développement du 
pays.
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La situation des jeunes sur le marché du travail ne semble 
pas être une question spécifique à la RDC. Des résultats 
similaires sont également observés dans les pays de la 
sous-région. Les données issues des estimations modéli-
sées de l’OIT montrent qu’au niveau de l’Afrique centrale, 
le taux de chômage des jeunes congolais reste inférieur 
à la moyenne de la sous-région. La RDC se classe à la 
cinquième position avec un taux de chômage des jeunes 
inférieur à la moyenne des pays considérés ici et ce, après 
le Tchad, le Burundi, l’Ouganda et le Cameroun. 

La situation d’activité des jeunes atteste une distribution 
presque similaire dans la majorité des pays de la sous-ré-
gion. Avec un niveau moyen de 44,6%, il ressort que 
moins d’un jeune sur deux est actif. Avec un taux d’emploi 
estimé à 34,7% au niveau de la sous-région, il se dégage 
que plus de ¾ de jeunes peinent encore à accéder à un 
emploi. Cette situation s’observe avec acuité au Gabon 
(11,7%) et en Angola (21,1%). En RDC, bien que moins 
d’un jeune sur deux n’occupe pas un emploi, il se dégage 
que comparé au niveau moyen de la sous-région, la RDC 

Pays		  Taux de chômage	    Taux d’activité	    Taux d’emploi         RE/PA Jeunes

Cameroun		  6,3			   48,5			   45,5		         51

Congo			   16,6			   52,1			   43,4		         23

Gabon			   35,7			   18,3			   11,7		         10

Ouganda		  5,8			   55,6			   52,4		         47

Rwanda		  17,2			   44,2			   36,6		         61

Tchad			   1,5			   38,5			   37,9		         37

RDC			   8,7			   45,7			   47,1		         32

Angola			   17,3			   26,1			   21,1		         46

Burundi			  2,9			   52,9			   51,3		         51

RCA						      64,3					            49

Moyenne S/région	 11,2			   44,6			   34,7		         40,7

Tableau 1.2. Situation des jeunes sur le marché du travail : les comparaisons internationales15

1.5. UN PHÉNOMÈNE TYPIQUEMENT CONGOLAIS ?

Source : Estimations modélisées de l’OIT (2021).
Note : RE/PA Jeunes (ratio Emploi dans la population active des jeunes).

15 Il aurait été intéressant d’utiliser également l’indicateur NEET. Mais la plupart de ce pays n’ont pas ces informations à jour et encore moins à la même période pour 
une comparaison utile. Par exemple, pour la RDC, les données d’EGI-ODD ne couvrent pas de manière raisonnable toutes les personnes enquêtées enfin de générer 
cet indicateur.
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Dans ce chapitre, il était question de présenter la situation des jeunes à travers les grandes tendances du mar-
ché de travail congolais. Pour ce faire, il retrace tour à tour les questions de l’offre de travail, de la qualité de 
l’emploi, du chômage et celles de l’expansion démographique des jeunes qui participent au marché du travail. 
De ces analyses, il ressort globalement que, bien que les jeunes en âge de travailler soient relativement assez 
nombreux, leur niveau de participation et d’activité demeure relativement bas. Avec l’expansion démographique, 
il est possible d’observer une aggravation de leur situation sur le marché du travail. Par ailleurs, pour les jeunes 
en emploi, leur situation dans la profession atteste qu’ils sont relativement assez nombreux à occuper des em-
plois de moindre qualité. Ce constat suggère une politique visant l’employabilité des jeunes dans une perspec-
tive du travail décent. En revanche, avant d’en arriver à la politique économique, il s’avère utile de comprendre 
les ressorts de ce constat.

Conclusion

gagne 12,4 points ; ce qui la place en troisième position, 
après l’Ouganda (52,4%) et le Burundi (51,3%). 

Par contre, lorsque les jeunes sont comparés entre eux, 
il ressort que dans la population active jeune, c’est au 

Rwanda (61%) que le ratio d’emploi des jeunes est éle-
vé, alors que le Gabon (10%) accuse toujours un niveau 
faible. Il se dégage par ailleurs un gap de 7,3 points en 
défaveur de la RDC par rapport au ratio moyen d’emploi 
des jeunes dans la sous-région.
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L’emploi, principalement celui des jeunes, constitue un réel défi depuis longtemps en RDC. Pour preuve, les dif-
férents programmes de gouvernement présentés au parlement ces dernières décennies semblaient montrer leur 
intérêt théoriquement pour la lutte contre le chômage. Dans les faits cependant, les problèmes d’emploi n’ont véri-
tablement pas reçu l’attention requise pour en faire une priorité. Une des raisons sans doute est l’incompréhension 
du mécanisme reproducteur de ce phénomène. D’où, ce chapitre se donne comme objectif de comprendre les 
déterminants de l’emploi/chômage, plus particulièrement celui des jeunes. Les raisons explicatives possibles sont 
donc passées en revue pour cerner lesquelles sont prépondérantes dans le cas de la RDC.

Le premier facteur à considérer quand il s’agit 
de la problématique d’emplois en RDC, particu-
lièrement celle des jeunes est l’accroissement de 
la population jeune. La population de la RDC a 
été estimée autour de 89,56 millions d’habitants 
en 2020, selon les données de World Population 
Prospect des Nations-Unies. Elle est dans sa plus 
grande majorité jeune et se répartit comme suit : 
les moins de 15 ans constituent 46 % ; les 15 à 59 
ans représentent 50 % et les 60 ans et plus sont  
à 4 % de la population (Fig. 2.1). Le croît démo-
graphique est de l’ordre de 3,31% en 2020. Aussi, 
le rythme de croissance de la population en âge 
de travailler est de 3,4% pour la période allant de 
2010-2019, supérieure à celle de l’ensemble de la 
population pour la même période, soit 3,3%. Le 
taux d’activité – rapport entre le nombre d’actifs 
(personnes en emploi et chômeurs) et l’ensemble 
de la population –, quant à lui, est, selon les esti-
mations de l’OIT, de 63,5%.

Figure 2.1 Structure de la population (en milliers)

Source : A partir des Nations-Unies, World Population Prospect 2019

2.1. UNE PRESSION DÉMOGRAPHIQUE QUI EXACERBE LE CHÔMAGE
              DES JEUNES ET COMPLIQUE LEUR EMPLOI
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Cette pression démographique s’explique par une forte 
fécondité et, dans une certaine mesure, par la faible es-
pérance de vie qui n’est que de 60 ans. S’agissant de 
la fécondité, elle reste quasi-stationnaire et à un niveau 
élevé : l’Indice synthétique de fécondité est passé de 6,7 
enfants par femme en 2010 à 6,216 en 2018, preuve que la 
transition démographique n’a pas encore commencé de 
manière générale. Le taux brut de natalité se situe, quant 
à lui, à 40,11 pour 1000 selon le Ministère du Plan/RDC en 
2020). En ce qui concerne le niveau actuel de l’espérance 
de vie, elle constitue une incitation à une forte fécondité.

Le niveau élevé de fécondité est responsable, dans une 
large mesure, d’une offre de main-d’œuvre abondante. 
La population active jeune s’accroît quasiment au même 
rythme que celle des adultes, comme dans la plupart 
des pays d’Afrique sub-saharienne, alors que les autres 
régions du monde ne présentent guère une telle confi-
guration. Face à un marché du travail sclérosé et moins 
dynamique, l’offre du travail reste systématiquement im-
portante en RDC. On vit déjà ce que certains qualifient 
de l’explosion démographique des jeunes (Monga, 2019).

Aussi, l’absence de transition démographique ne dope 
pas seulement l’offre des jeunes travailleurs en termes de 
quantité. L’effet est également présent par le canal de la 
qualité. En effet, l’abondance d’une population dans un 
contexte d’un système de santé de faible qualité, couplé 

à un secteur éducatif problématique17, ne permet guère 
de disposer d’un capital humain conséquent. S’en suit 
un taux de dépendance – rapport des jeunes et des per-
sonnes âgées dépendantes à la population active – très 
élevé, avec des répercussions négatives sur la transfor-
mation structurelle, élément essentiel pour contrôler le 
chômage.
  
Pour vérifier l’effectivité de la dynamique démographique 
sur le marché du travail, le graphique 2.2 met en relation 
la croissance démographique et le chômage (taux de chô-
mage et durée du chômage) d’une part et entre la crois-
sance démographique et l’emploi (taux d’emplois et taux 
d’emplois vulnérables) d’autre part au niveau de chaque 
province. La croissance démographique et la durée 
moyenne du chômage semblent être liées. 20% du dif-
férentiel de durée moyenne trouvent son explication dans 
la dynamique démographique. Il en est de même de l’as-
sociation entre la croissance démographique et le chô-
mage dont 23,2% des variations sont notamment dues 
à la démographie. Les provinces connaissant une forte 
croissance démographique sont celles où le chômage et 
la durée du chômage semblent être les plus importants. 
Quoique la relation ne soit pas solide statistiquement, 
on trouve également un lien entre le taux d’emplois et la 
croissance de la population. Le même constat se dégage 
concernant le lien entre le taux d’emplois vulnérables et la 
variation de la population provinciale.

Figure 2.2 Relation empirique entre la situation des jeunes dans le marché
du travail et la croissance démographique 

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et des Annuaires statistiques de l’INS.
Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification de la causalité 
n’a pas été faite.

16 Indice Synthétique de Fécondité (MICS, 2018)
17 Il y a peu très couteux cette éducation était couteuse du fait de l’absence de la gratuité de l’éducation.
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Le contenu en emploi de la croissance est faible en RDC. 
En des termes différents, la croissance n’a pas créé suffi-
samment d’emplois. Entre 2001 et 2020, le taux de crois-
sance moyenne du PIB a été de l’ordre de 5,2%. En dépit 
de cette vigueur et soutenabilité de la croissance, le re-
dressement économique entrepris depuis 2002 demeure 
encore faible pour induire une réduction de la pauvreté 
par le canal de l’emploi. Cette croissance demeure en 
moyenne inférieure de 1,8 point de pourcentage par rap-
port au taux de croissance requis dans le cadre de la cible 
8.1 des ODD, susceptible de réduire nettement la pauvreté.

Aussi, cette embellie de la situation économique ne 
s’est pas fondamentalement fait ressentir sur le mar-
ché du travail, en créant davantage d’emplois et d’ac-
tivités génératrices de revenus nécessaires pour oc-
cuper la plus grande partie de la population active. En 
moyenne, cette dynamique de croissance n’a créé que 
494 419 emplois par an. Il est certes vrai que la courbe 
de la population employée présente une tendance à 
la hausse, mais la pente de celle-ci n’est pas suffisam-
ment raide pour attester d’un fort impact de la croissance 
sur la création des emplois (échelle de droite, Fig. 2.3). 

Quant au chômage, trois messages ressortent clairement.  
Primo, le chômage au sens du BIT des jeunes de 15-24 
ans est 1,8 fois plus élevé que celui de l’ensemble de la 
population au cours de deux dernières décennies. Secun-
do, cet écart semble se creuser davantage au fil du temps, 
attestant de l’incapacité de la croissance à intégrer rapi-

dement l’arrivée des primo-demandeurs. En 2002 lors de 
la reprise de la croissance, cet écart était de l’ordre de 
1,93 point de différence. Il est aujourd’hui de 3,74 points 
de différence en 2019. Tertio, le chômage des jeunes est 
plus volatile que celui du reste de la population. L’écart-
type du taux de chômage de jeunes est 2,12 fois plus 
important que celui du chômage du reste de la popula-
tion, en se situant à 1,54 pour la période de 2002 à 2019. 

Cette volatilité est inquiétante. Elle implique l’existence 
d’un co-mouvement entre le chômage des jeunes et les 
aléas du cycle économique – fluctuation de l’économie ou 
des activités économiques –, mais beaucoup plus dans 
un sens négatif. En effet, dans un cycle bas, les entre-
prises sont en situation de licenciement et naturellement, 
elles embauchent moins. Ce résultat concorde avec l’hy-
pothèse de « last in first out » selon laquelle les jeunes, du 
fait de leur faible expérience, sont les derniers à être recru-
tés et les premiers à être licenciés notamment en temps 
de crise ou récession. Cette réalité demeure présente en 
RDC dans la mesure où la croissance reste fortement vo-
latile : l’écart type de la croissance du PIB a été de 5,27 
pour la période de 2001 à 2020. Cette volatilité suggère 
donc des reculs, voire la destruction de la production, 
par ricochet de l’emploi, principalement celui de jeunes.

Aussi, le faible contenu en emploi de la croissance tient 
particulièrement à la nature de celle-ci. Premier élément 
à considérer est la concentration de la production dans 
le secteur intensément capitalistique et avec de faibles 
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Figure 2.3 Croissance économique et dynamique du marché du travail

Source : A partir des données de la Banque mondiale, ILO & Penn World Tables

2.2. UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE PAUVRE EN CONTENU D’EMPLOI 
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L’effet de la réglementation du marché du travail tels 
que le salaire minimum, la syndication, la rémunération 
non salariale et les règles en matière de licenciement et 
d’embauche est fortement discuté au milieu des écono-
mistes. Globalement, deux camps s’opposent. Le pre-
mier suggère qu’une réglementation rigide est une bonne 
incitation pour les travailleurs afin d’être plus produc-
tifs, avec des salaires compatibles avec leurs besoins, 
des conditions de travail sécurisantes et un respect de 
leurs droits. L’autre camp estime qu’un marché du tra-
vail moins flexible renchérit le coût de la main-d’œuvre 
et donc désincite à la création d’emplois. Cette rigi-
dité de la réglementation, en stabilisant l’emploi de 

ceux qui ont déjà leur poste, rallonge le chômage.  

La suite de cette section passe en revue ces différents 
aspects pour se rassurer véritablement laquelle des di-
mensions de la réglementation serait pertinente pour 
expliquer la problématique de l’emploi en RDC, et par-
ticulièrement celle des jeunes. Evidemment, les com-
posantes comme le salaire minimum et les autres évo-
qué dans le paragraphe précédent ne sont pas les seuls 
éléments qui peuvent créer des frictions dans le mar-
ché du travail congolais. Il y a aussi la problématique 
de la discrimination, de l’asymétrie de l’information, etc.

L’effet du salaire minimum sur l’emploi est fortement 
discuté en économie. Les résultats les plus récents de 
méta-analyses suggèrent en règle générale un effet qua-
si-neutre du salaire minimum sur le désemploi. On a de 
moins en moins des preuves soutenant qu’une augmen-
tation du salaire minimum conduirait mécaniquement à 
des pertes d’emploi (Husson, 2020 ; Kucera, 2020). Les 

effets sont plutôt différentiés selon le secteur ou la nature 
de personnes concernées. La majorité de ces études ont 
porté sur les économies avancées. Certaines méta-ana-
lyses18, bien que moins nombreuses, se penchent spé-
cifiquement sur les pays en développement. Broecke et 
al. (2017) et Neumark & Munguía Corella (2021) ont pro-
posé une méta-analyse portant sur les études relatives 

Salaire minimum

2.3.  LES FRICTIONS DU MARCHÉ DU TRAVAIL NE SONT PAS LES PRINCIPALES 		
          CONTRAINTES À L’EMPLOI DES JEUNES

18  Méthode statistique permettant de combiner plusieurs résultats scientifiques contenus dans plusieurs documents sur un problème donné pour en sortir une synthèse. 
Elle a l’avantage d’en extraire une quantification de l’effet global du problème pour dégager dans quel sens les résultats découverts alors penchent.

connexions avec le reste de l’économie. Près de 40% 
de la croissance du PIB a été créée, pour toute la pé-
riode considerée, dans le secteur minier, un secteur faible 
en capacité d’absorption de main-d’œuvre. Le taux de 
croissance hors mines n’a été que de 3,12%, alors que 
la contribution du secteur minier dans les 5,2% de crois-
sance observée entre 2001 et 2020 a été de 2,08 points de 
pourcentage. Loayza et Raddatz (2010) montrent que les 
gagnants de la croissance sont d’abord ceux qui portent 
la croissance. La composition de la croissance affecte 
les rémunérations de facteurs de production évoluant 
d’abord dans le secteur porteur. Ainsi, étant fondamen-
talement portée par le secteur minier, intensif en capital 
physique, la croissance congolaise profite en premier lieu 
aux propriétaires ou actionnaires miniers. Qui plus est, les 
unités de production étant, dans leur large mesure, à ca-
pital social étranger, le gain de la croissance, notamment 
en termes de consommation, est tourné davantage vers 
l’extérieur.

Au demeurant malgré la dynamique économique engagée 
depuis 2002, la croissance économique de la RDC reste 
lente et en deçà de son potentiel. Cette lenteur tient évi-
demment aux facteurs de production, en l’occurrence le 
capital physique, le capital humain et la productivité. Ces 
deux derniers facteurs seront spécifiquement évoqués 

plus loin dans ce chapitre. Quant au premier facteur, même 
s’il est vrai, comme susmentionné, que la croissance a été 
tirée particulièrement par le secteur minier intensif en ca-
pital, il serait hasardeux de croire que l’accumulation du 
capital physique a été satisfaisante. En effet, la conduite 
de la politique macroéconomique depuis la reprise des 
relations avec les institutions de Bretton Woods en 2001 a 
été un relatif succès dans la mesure où le cadre macroéco-
nomique s’est globalement amélioré. Ce qui a sans doute 
conduit au retour de l’investissement, qui représente en 
moyenne 18,2% du PIB dont plus de 80% proviennent 
des privés (échelle de droite, Fig. 2.3). Toutefois, l’inves-
tissement (qui est un facteur de croissance déterminant) 
est resté limité. En Afrique sub-saharienne, pour la même 
période, rapporté au PIB, l’investissement s’est situé à 
21,3% et pour les pays à revenu faible comme la RDC, ce 
taux a été de 22,4%. Sans tomber dans la comparingite, 
l’écart demeure encore considérable entre la RDC et les 
autres pays comparables. Or, les pays appartenant à ces 
deux regroupements ne sont pas les meilleurs en termes 
de performance liée à la croissance de l’emploi. Ce faible 
niveau d’investissement constitue donc un handicap pour 
la création des emplois. Car, il est établi que ce facteur de 
production (capital physique ou investissement) est l’un 
des instruments les plus puissants de création des em-
plois (Calderon et Serven, 2004).
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aux pays en développement19. Là encore, les preuves 
semblent indiquer un effet très limité des salaires mini-
mum sur l’emploi. En des termes différents, il n’existe tout 
simplement aucune preuve claire des effets de désemploi 
dans les pays en développement. Toutefois, les résultats 
sont hétérogènes. Les plus touchés négativement sont 
souvent les jeunes et les personnes peu qualifiées. Le sa-
laire minimum élevé semble avoir un effet positif sur les 
emplois informels. Aussi, le niveau de l’applicabilité des 
lois sur le salaire minimum est également déterminant. 
Car, il ne suffit pas de légiférer, encore faut-il appliquer 
ladite loi.

En RDC, le salaire minimum n’empêcherait au marché du 
travail de s’ajuster globalement et donc n’a pas d’effet 
sur l’emploi étant donné que la réglementation y afférente 

n’est pas contraignante. Déjà, à peine 15% de la popu-
lation bénéficient de la salarisation dans le secteur non 
agricole contre un taux de 8,4% pour les jeunes (EGI-
ODD 2020). Aussi, le salaire minimum ne constitue guère 
un plancher contraignant pour les salaires dans le secteur 
privé. En effet, 66,1 % des congolais font partie de la po-
pulation ayant un salaire inférieur au salaire minimum in-
terprofessionnel garanti (SMIG). Ce taux s’élève à 77,4% 
pour la population jeune (EGI-ODD 2020). Toujours dans 
la même veine, le différentiel du salaire horaire entre le 
secteur privé et le secteur public n’est pas en défaveur du 
marché : le salaire horaire moyen dans le secteur public 
s’est situé à 2,42 USD contre un salaire horaire moyen de 
3,17 USD pour toute l’économie. Qui plus est, une fois 
comparé au reste de l’Afrique, le SMIG congolais est très 
concurrentiel, laissant des marges importantes pour at-

19 Il s’agit de l’Argentine, Brésil, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Honduras, Inde, Indonésie, Mexique, Nicaragua, Pologne, Porto Rico, Philippines, Fédération de 
Russie, Afrique du Sud, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Turquie, et Vietnam. Il est clair que cette littérature empirique n’a pas questionné véritablement l’impact de cette 
politique dans les pays africains de manière générale. Toutefois, la littérature plus ancienne comme Saget (2001) avait couvert plusieurs pays africains (Algérie, Benin, 
Botswana, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Malawi, Mali, Maroc, Niger, Sénégal, Togo et Tunisie). Mais là encore, l’effet du salaire minimum était non significatif sur l’emploi 
dans les 31 pays en développement considérés.

Figure 2.4 Comparaison des SMIG africains
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Réglementation du travail

Syndicat

Heimberger (2021) a montré dans une méta-analyse es-
sentiellement fondée sur les études des pays de l’OCDE 
que les rigidités du marché du travail (législations protec-
trices de l’emploi) n’invalident pas l’hypothèse d’un effet 
nul sur le chômage, excepté une légère augmentation du 
chômage des femmes. Les évidences dans les pays en 
développement (PED) ne suggèrent pas non plus un effet 
solide des règles d’embauche et de licenciement sur le 
taux de chômage (Lindauer, 1999 ; Freeman, 1993). Par 
contre, les résultats récents dans les PED révèlent que 
les pays à forte rigidité ont tendance à avoir des secteurs 
informels plus importants et un chômage plus élevé, en 
particulier chez les jeunes travailleurs (Djankov & Ramal-
ho, 2009). Les méta-analyses sur les pays à revenu faible 
comme la RDC montrent qu’une réglementation du travail 
plus stricte est associée à une baisse de l’emploi dans le 
secteur formel et à une augmentation de l’emploi dans le 
secteur informel (Nataraj et al., 2014).

En dépit de l’existence des dispositions dans le Code du 
travail20 (dans son article 7 particulièrement) qui consacre 
un certain nombre d’avantages comme la rémunération 
non salariale en RDC, ces derniers ne sont pas toujours 
respectés dans le travail formel, qui ne représente qu’une 
infime partie de la population active21. A peine 3% des 
congolais ont des indemnités d’allocations familiales ou 

autres avantages contre un taux plus bas pour les jeunes 
(2%), 1,7% ont des indemnités de frais de scolarité contre 
1,2% pour les travailleurs jeunes et 1,3% des congolais 
ont des indemnités de logement contre 0,4% des jeunes. 
Selon toujours les données de l’EGI-ODD 2020, près de 
5% seulement des congolais bénéficient de l’assurance 
sociale. Or, ce taux ne dit rien sur la composante qui re-
lève de l’employeur. Par ailleurs, selon la même source, 
les différences sont assez nettes selon la nature institu-
tionnelle de l’emploi occupé. Par exemple, 16,1% de la 
population employée dans le secteur public et parapu-
blic bénéficient des indemnités d’allocations familiales ou 
autres avantages contre 21% de la population employée 
dans le secteur privé et 1,9% de la population travaillant 
dans le secteur informel. Bref, très peu de congolais sont 
véritablement couverts.

La gestion des heures supplémentaires constitue une 
autre preuve de non application du cadre règlementaire. 
Ces heures sont encore régies par les dispositions de 1968 
ou du SMIG. Or, ceci n’est pas d’application dans le sec-
teur agricole. Les innovations du Code du travail de 2016 
n’ont jamais été accompagnées de décrets d’application 
relatifs à cette problématique. En définitive, il semble il-
lusoire de déduire que la règlementation du marché du 
travail congolais plombe le recrutement des jeunes.

La littérature empirique en Afrique notamment montre 
que la syndicalisation est liée favorablement à l’augmen-
tation des salaires (Teal, F. 1996, 1999 ; Hofmeyr et Lu-
cas, 2001), avec des externalités positives dans d’autres 
secteurs (Mengistae, 1999 ; Teal, 2000). L’incidence de 
la syndicalisation est positivement remarquable au niveau 
des rémunérations non salariales (Akyeampong, 2002). 
Fort de ces résultats, il est possible de déduire que les 
syndicats peuvent augmenter le coût du travail et in-
duire, en conséquence, le chômage à un niveau élevé.

Le Code du travail congolais dans ses articles 233 et 234 
notamment consacre la syndicalisation du travail. En re-
vanche, cette réglementation ne peut pas non plus consti-
tuer un obstacle à l’emploi. Trois raisons suffisent à le prou-
ver. Primo, la couverture syndicale est extrêmement faible. 
Selon les données de l’Annuaire statistique 2020 de l’INS, 
en 2016, l’année où les données sont disponibles, il n’exis-

tait qu’à peine 3 syndicats des employeurs et 167 syndi-
cats des travailleurs. Or, pour la même année, le Guichet 
unique de création d’entreprise avait enregistré 8376 en-
treprises créées. Dit autrement, le taux ou le degré de syn-
dicalisation s’avère très faible. Secundo, les employeurs 
l’évitent aisément étant donné le pouvoir du marché dont 
ils disposent dans une situation d’abondance de main-
d’œuvre et la possibilité, avec la corruption existante, de 
s’acheter le syndicat afin de neutraliser ses effets. Tertio, 
Goedecke et Ortmann (1993) ont montré qu’en présence 
d’une situation de substitution entre le travail et le capital, 
le pouvoir des syndicats devient faible. Comme indiqué 
dans la section 2.2, l’économie congolaise est relative-
ment plus intense en capital. La substitution du travail par 
le capital n’est pas négligeable, notamment dans le sec-
teur où se crée de la valeur ajoutée congolaise (particu-
lièrement l’industrie extractive et manufacturière et faible-
ment dans le secteur bancaire et la télécommunication).

20  Le Code du travail (Journal Officiel – Numéro spécial – 25 octobre 2002 – Code de Travail) est disponible ici : https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---africa/---
ro-abidjan/---ilo-kinshasa/documents/genericdocument/wcms_323484.pdf
21  Selon l’EGI-ODD, le taux d’emploi formel pour les jeunes est de 11,4% contre 20,7% pour les adultes.

tirer les investisseurs. En effet, la RDC en PPP présente 
un SMIG 4,3 fois inférieur à la moyenne africaine. Sur 31 
pays dont les SMIG sont renseignés dans la base des 

données de l’Organisation internationale du travail (OIT – 
ILO en anglais), la RDC se situe à la 5ème position avec 
un SMIG faible.
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Concurrence dans les réglementations du travail

Les éléments apportés jusque-là dans cette section 
tendent à suggérer que le chômage en RDC, particuliè-
rement des jeunes, ne peut s’expliquer globalement par 

les contraintes réglementaires dans le marché du travail. 
Cependant, il serait incorrect de ne pas tenir compte du 
coût relatif des réglementations. En effet, les éléments 

Figure 2.5 Comparaison de l’environnement du travail en Afrique

Source : A partir de la base de données de la Fondation Mo Ibrahim
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22  Les indicateurs comme World Bank Rigidity of Employment Index ne sont pas actualisés pour permettre une meilleure vue sur l’ensemble des contraintes dans le 
marché du travail congolais. Les données les plus récentes sur la RDC datent de 2009. Elles suggèrent que la RDC avait la note de 63 sur 100 (plus forte rigidité). A ce 
titre, le pays était le 8ème pays le plus rigide au monde et le 5ème en Afrique.
23  Cet indicateur somme la dimension coopération patronat/employés et liberté des syndicats.
24 Discrimination intentionnelle.
25 Rejet d’un individu en raison de défauts qu’on lui prête parce que les membres de son groupe d’appartenance sont supposés – à tort ou à raison – avoir souvent ces 
défauts.

réglementaires considérés jusque-là le sont en absolu 
et vu sous l’angle domestique. Ils ne sont tellement pas 
prépondérants au point qu’aucune entreprise évoluant 
en RDC ne les considère comme étant une contrainte au 
développement de l’entrepreneuriat (cf. Fig. 2.10). Là où 
ces éléments peuvent jouer c’est lorsque les entreprises 
extérieures veulent accéder au marché congolais. Dans 
ce cas, ils peuvent dégrader la note de « compétitivité 
extérieure » du pays dans la mesure où ces entreprises 
comparent les pays qui sont en concurrence pour of-
frir le meilleur emplacement pour les investissements.

La RDC ne présente pas forcément un tableau très attrac-
tif. En effet, les indicateurs22 attestent cela. Par exemple,  
en 2020, l’indice captant les relations du travail23 de la 
Fondation Mo Ibrahim classe la RDC à la 37ème posi-
tion sur 54 pays africains avec une note de 37,6 sur 100. 

Au sujet de la coopération patronat/employés, la RDC est 
cotée 50,1 sur 100, se retrouvant ainsi à la 31ème po-
sition. Cette note encourageante par rapport aux autres 
doit à la Loi n°16/010, qui modifie et complète le dis-
positif de la Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 por-
tant Code du travail. Celle-ci a apporté certaines inno-
vations, parmi lesquelles la rupture du contrat de travail 
d’accord parties. Cette séparation à l’amiable sécurise 
les agents et permet d’éviter des conflits individuels. 
Quant à la liberté syndicale, la note du pays est de 25 
sur 100, soit le 33ème pays sur les 54 classés (cf. Fig. 
2.5). En revanche, la RDC est très concurrentielle par rap-
port au SMIG comme le montre la figure 2.4. Il n’est pas 
certain que l’argument de la concurrence en termes de 
l’environnement du travail soit suffisant pour que la fai-
blesse du tissu de l’emploi lui soit imputée véritablement.

Discrimination

De façon générale, il existe une discrimination à l’em-
bauche, pour des raisons de « goût pour la discrimination24» 
ou « discrimination statistique25» qui expliquent les écarts 
généralement entre les hommes et les femmes (Altonji & 
Blank, 1999). Sont également victimes les jeunes. Plus 
spécifiquement, cette discrimination se nourrit de beau-
coup de stéréotypes (« les femmes sont moins productives 

», « elles peuvent couter chères avec les maternités », etc.). 
Mais le marché du travail congolais ne semble pas discri-
miner les jeunes femmes par rapport aux jeunes hommes. 
En effet, les jeunes femmes (47,3%) sont plus employées 
que les jeunes hommes (46,9%). Elles (1,9%) sont moins 
au chômage que les jeunes hommes (3%) (Figure 2.6).

Figure 2.6 Comparaison du taux d’emploi et du taux de chômage selon le sexe

Source : Calcul à partir des données d’EGI-ODD
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26  Actuellement, la méthode la moins contestée dans la littérature pour mesurer la discrimination dans le marché du travail est le testing sur CV (Carcillo et Valfort, 2020a). 
Carcillo et Valfort (2020b : 2-3), définissent mieux cette méthode en ces termes : « Elle consiste à envoyer, en réponse à des offres d’emploi réelles, des CV et lettres de 
motivation de candidats fictifs dotés de parcours scolaires et professionnels équivalents, mais différant en fonction d’un critère prohibé par la loi dont on veut savoir s’il 
influence la décision du recruteur. Dans ce contexte, toute différence de taux d’invitation à un entretien d’embauche entre deux groupes de candidats, l’un majoritaire, 
l’autre minoritaire, est interprétée comme le résultat d’une discrimination.» 
27  Le concept de mobilité intergénérationnelle traduit l’idée d’un changement entre les générations ou plus simplement la relation entre le statut social (revenu/éduca-
tion) des parents et le statut social de leurs enfants une fois adultes. Lorsque cette mobilité est ascendante de manière absolue, le niveau de vie d’une génération est 
supérieur à celle des parents. Cette mobilité est relative lorsque les personnes nées de parents relativement moins lotis peuvent se hisser au niveau supérieur ou moyen.
28 l’indisponibilité de données ne permet pas d’affiner l’analyse en termes de courbe de Beveridge, qui permet de mieux apprécier le processus d’appariement entre les 
emplois vacant et le chômage.

Coût de recherche d’emploi/asymétrie d’information

La rencontre entre l’offre du travail et les postes vacants28 

n’est pas automatique. Le processus d’appariement peut 
prendre du temps en fonction notamment de la fluidité et 
de l’imperfection de l’information qui parvient à l’offreur, 

Figure 2.7 Relation empirique entre la situation des jeunes dans le marché du travail
et la discrimination selon l’âge 

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et MICS-Palu de 2018
Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été 
faite. Le taux d’emplois Vuln renvoie au taux d’emplois vulnérable

Cette analyse n’est pas assez fine en ne comparant que 
les deux sexes. Pour contourner cette limite, la figure 2.7 
considère une mesure de la discrimination26 des jeunes et 
la croise avec les indicateurs du marché du travail pour 
dégager les grandes tendances. Quoique l’on puisse 
penser que les jeunes sont discriminés à cause du phé-
nomène d’asymétrie d’information – les employeurs par-
ticulièrement vieux ont tendance à penser que la mobilité 
intergénérationnelle en éducation27 n’a pas été une réus-
site et donc un jeune typique est peut-être statistique-
ment moins bon alors que ce n’est pas forcément vrai –, 

les corrélations de cette figure ne semblent soutenir une 
telle réalité avec force. On trouve effectivement que de 
manière générale, aucune relation nette ne ressort entre 
la discrimination selon l’âge et les variables du marché du 
travail. A contrario, une corrélation négative est présente 
pour les emplois vulnérables : 21,5% de la variation du 
taux d’emploi vulnérable entre les provinces seraient dus 
à la discrimination. Pour le dire autrement, la précarité de 
la situation des jeunes dans le marché du travail ne tient 
pas forcement à la discrimination.  
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de l’imperfection de l’organisation du marché du travail 
et aux différents obstacles à la mobilité. Ce temps d’ap-
pariement minimal est à la base du chômage frictionnel. 

Pour faire face au chômage, il existe une diversité de 
canaux pour accéder à l’emploi (graphique 2.8). Ils vont 
du plus formel (agences de placement, Office National 
d’Emploi – ONEM) au moins formel, notamment le capital 
social (relations personnelles/parents). La place occupée 
par les canaux informels est le reflet des imperfections 
sur le marché du travail congolais, en particulier le poids 
prépondérant de l’économie informelle et la présence du 
chômage frictionnel. Ce constat n’est pas seulement lié 

à la population jeune.  Autrement dit, les informations sur 
les opportunités d’emplois ne sont pas disponibles de 
manière transparente et tout le monde n’y a pas accès. De 
ce fait, le coût pour accéder à ces informations n’est pas 
nul. En conséquence, les jeunes plus aptes avec le TIC 
recourent à plus l’internet que les vieux. Et ces derniers 
exploitent plus les relations personnelles. Il est clair, dans 
cette configuration, que le « coût de chaussure » (coût de 
déplacement) et le coût d’investissement dans le capital 
social deviennent important, expliquant ainsi le chômage 
pour les personnes dépourvues de ce capital ou les res-
sources pour tenter d’accéder à l’information.

Figure 2. 8. Canaux utilisés pour la recherche d’emploi selon la classe d’âge

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020

2.4. UN ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES QUI CONTRAINT LE  DÉVELOPPEMENT 		
         DES ENTREPRISES CRÉATRICES D’EMPLOIS 

Le concept environnement des affaires traduit l’idée se-
lon laquelle les performances des entreprises (et même 
la création d’entreprise) sont intimement liées de manière 
générale à un certain nombre de variables de la gouver-
nance aussi bien politique, judiciaire qu’économique. Cet 
environnement est essentiel pour la croissance écono-
mique et, par voie de conséquence, la création d’emplois. 
Il facilite l’émergence des entreprises, qui embauchent 
notamment les jeunes et permet également aux jeunes 
de créer leur propre unité économique (UE). Il est établi 
dans la littérature économique que le choix d’investir et 

de consommer est fonction de la structure des incitations 
offertes aux investisseurs (Easterly, 2001). 

L’approche adoptée dans cette section29 est de décrire 
le climat des affaires en donnant la voix aux dirigeants 
des UE et d’articuler les contraintes identifiées par les 
entreprises elles-mêmes comme les premiers obstacles 
au développement des entreprises. De prime abord, ob-
servant les faits, l’environnement des affaires en RDC 
constitue une des principales contraintes qui pèse sur 
les entreprises et ce, depuis bien longtemps, expliquant, 

29  Les données exploitées dans cette section émanent du Recensement général des entreprises de l’INS, sauf mention contraire.
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entre autres, les difficultés d’emploi persistantes. En ef-
fet, la création des entreprises est très faible. Pour 1000 
personnes âgées de 15 à 64 ans, il n’y a que 0,039 entre-
prises créées en 2020, alors que dans les pays à revenu 
faible comme la RDC, ce chiffre est de 0,36 et de 0,70 
en Afrique sub-saharienne (ASS). Quoique faible dans ces 
régions, il n’en demeure pas moins que ces performances 
sont de loin superieur à la RDC. 

De manière générale, 45,7% de dirigeants d’UE estiment 
que le climat des affaires n’est pas bon selon le recense-

ment général des entreprises. Parallèlement, les indica-
teurs classiques du climat des affaires ne sont pas favo-
rables. En effet, la RDC demeure un des pays les moins 
performants du point de vue de la facilité de faire des af-
faires, avec un score de 36,2, soit bien en dessous de la 
moyenne de l’Afrique (51,8) et de la moyenne mondiale 
(63). Elle a occupé le 183ème rang sur 190 pays classés 
par la Banque Mondiale dans le Doing Business. L’indice 
CPIA de la BAD relatif à l’environnement de la régulation 
des affaires accorde à la RDC la note de 3,33 sur 6 contre 
une moyenne africaine de 3,5. En plus de ces indicateurs 
qualitatifs, l’investissement direct étranger, qui devrait tra-
duire l’impact du climat des affaires, est en nette diminu-
tion depuis au moins 2015 : en pourcentage du PIB, il est 
passé de 3,56% en 2015 à 1,66% en 2019. 

Cette performance très mitigée contraste avec une série 
de réformes adoptées au cours de ces dernières années, 

à savoir l’adhésion à l’OHADA, la mise en place d’une 
charte des PME et de l’Agence Nationale pour la Promo-
tion des Investissements (ANAPI), la réduction du taux 
global d’imposition et du coût d’exécution des contrats, 
la révision du Code minier, l’adoption du Code des hydro-
carbures et du Code forestier, l’admissibilité de la RDC 
aux accords commerciaux préférentiels liées à l’African 
Growth and Opportunity Act30 - AGOA), la création d’une 
cellule climat des affaires rattachée à la Présidence de la 
République31, etc. Spécifiquement, par rapport à l’année 
précédente, la RDC a néanmoins amélioré son score de 

1 point, en introduisant trois nouvelles réformes (réduc-
tion du taux de l’impôt sur les bénéfices et profits, réduc-
tion du coût de création d’entreprise et mise en place de 
l’Ordre des architectes et des ingénieurs indiquant un vrai 
engagement de normalisation de standard opérationnel).

Cet environnement des affaires difficile explique égale-
ment le dualisme fortement développé entre un entrepre-
neuriat formel et un entrepreneuriat informel. Le secteur 
informel reste très important : 95,5% d’UE ne possèdent 
ni un Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), 
ni un numéro d’identification nationale (IDNAT), ni un nu-
méro d’identification fiscale (NIF), ni un numéro de sécu-
rité sociale. Elles sont par contre 0,4% seulement à dis-
poser de tous ces documents qui formalisent totalement 
une UE. En moyenne, la production informelle avoisine les 
45% de la production nationale au cours de la période 
2010-2018 (Elgin et coll., 2021).

Figure 2. 9. Evolution de la densité d’entreprises (nouvelles inscriptions pour
 1 000 personnes âgées de 15 à 64 ans)

Source : A partir de WDI

30  En français Loi sur le développement et les opportunités africaines
31  En dépit de l’existence d’une Agence Nationale pour la Promotion des Investissements (ANAPI).
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Dès lors, la question fondamentale qui se pose est celle 
des facteurs contraignants le développement des unités 
de production ou leur formalisation. Il est un fait que tous 
les facteurs du climat des affaires n’affectent pas les en-
treprises de la même manière. Les dirigeants des UE sont 
d’accord quant à ce. Le graphique 2.10 liste en termes 
d’importance les premiers facteurs considérés par les di-
rigeants comme étant les obstacles au développement 
des entreprises. Il y a lieu de remarquer globalement une 
différence des réactions entre les entreprises évoluant 
dans le formel et celles qui sont dans l’informel. Néan-
moins, toutes sont d’accord que le premier obstacle de-
meure la règlementation des affaires32  pesante, qui ren-
voie au temps de travail que les hauts responsables ou 
gestionnaires en chef consacrent aux autorités publiques 
pour traiter des questions touchant à l’application des lois 
et règlements régissant leurs activités. Plus le temps mo-
bilisé par les hauts responsables à ces fins augmente (la 
fameuse « taxe sur le temps »), plus élevé est le coût d’op-

portunité de la mise en conformité vis-à-vis des lois et rè-
glements. » (Fries et al., 2004, p.170-171). En effet, 32,9% 
d’UE formelles estiment que les tracasseries administra-
tives sont la première, alors que dans le secteur informel, 

elles sont à 24,9%. La qualité de l’administration publique 
congolaise ne peut qu’entraîner cette situation. Le score 
du pays selon le CPIA de la BAD relatif à cette mesure 
est de 2,38 sur 6 en 2020 contre 2,5 en 2018, alors que 
la moyenne africaine est 3,2 en 2020. Les lois sont sou-
vent mal ou inégalement appliquées avec une dose de 
non transparence, impliquant des tracasseries multiples. 

La fiscalité est considérée comme le deuxième facteur qui 
plombe le développement des UE du secteur formel et 
le troisième pour les UE du secteur informel. Il est vrai 
que la réduction du taux de l’impôt sur les bénéfices et 
profits, qui est passé de 35 à 30 % en 2020, a été un élé-
ment contributif à l’amélioration du climat des affaires glo-
balement. Il n’en demeure pas moins vrai que la fiscalité 
congolaise constitue encore un problème important au re-
gard de l’opinion. Des éléments de le Doing bussiness de 
la Banque mondiale légitiment cette inquiétude. En effet, 
en 2020, le temps qu’il faut pour préparer, déclarer et payer 

l’impôt sur le bénéfice des sociétés, la taxe sur la valeur 
ajoutée et les cotisations de sécurité (en nombre d’heures 
par an) s’est élevé à 346 heures contre une moyenne afri-
caine de 280,6. Qui plus est, la fiscalité33 pèse davantage 
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Figure 2.10 Contraintes premières au développement des entreprises (% des dirigeants des UE)

Source : A partir de l’INS, Recensement général des entreprises de 2019

32  Dans le cadre du Doing business de la Banque mondiale, ce concept est plus générique car il englobe également le temps de création de l’entreprise, l’obtention de 
permis de construire, le raccordement à l’électricité, le transfert de propriété, l’obtention des prêts, la protection des investisseurs minoritaires, le paiement des taxes et 
impôts, le commerce transfrontalier, l’exécution des contrats et le règlement de l’insolvabilité. 
33  Le taux d’imposition total mesuré dans le cadre de cet indicateur renvoie au montant total des impôts et cotisations obligatoires à verser par l’entreprise pendant la 
deuxième année d’activités, exprimé en % des bénéfices commerciaux.
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34  18 étant la meilleure performance.
35  Cet indice mesure les règles et les pratiques qui affectent la couverture, l’étendue et l’accessibilité des renseignements sur le crédit disponible au moyen soit d’un 
registre soit d’un registre privé d’information sur le crédit.
36 https://www.business-humanrights.org/fr/derni%C3%A8res-actualit%C3%A9s/rdc-les-exon%C3%A9rations-fiscales-privent-l%C3%A9tat-de-5-milliards-de-dol-
lars-par-an-selon-linspection-g%C3%A9n%C3%A9rale-des-finances/

sur le bénéfice en RDC qu’en Afrique. Elle représente 
50,7% des bénéfices bruts contre une moyenne africaine 
de 47,3%. Aussi, le pays n’a pas été capable de satisfaire 
les exigences minimales de transparence fiscale selon le 
State Department’s Fiscal Transparency report des Etats-
unis d’Amérique. Une façon d’apprécier combien la fisca-
lité est une préoccupation, consiste à regarder le niveau 
d’évasion fiscale. Aucune donnée ne permet directement 
de chiffrer la taille de cette évasion en RDC. Cependant, 
la sous-déclaration statistique et fiscale constitue une 
piste crédible. A ce sujet, 0,7% seulement d’UE remplit 
une déclaration statistique et fiscale et donc 99,3% ne la 
remplissent pas.
  
La qualité de la justice est indexée en troisième position 
par les entreprises formelles (8%) et en septième position 
par les entreprises informelles (4,4%). Selon le Doing bus-
siness de la Banque mondiale, en 2020, l’indice de facilité 
des poursuites par les actionnaires est de 3 sur 10 contre 
une moyenne de 5,5 pour l’Afrique. L’indice des droits des 
actionnaires s’est situé à 0 sur 6 contre une moyenne de 
1,8 en Afrique. Le temps nécessaire pour le règlement 
d’un différend, compté à partir du moment où le plaignant 
engage la poursuite jusqu’au paiement de la réparation, 
bien qu’inférieur à la moyenne africaine de 654,9 jours, 
reste néanmoins très élevé, se situant à 610 jours. Les 
frais judiciaires, les honoraires d’avocat et les frais d’exé-
cution, exprimés en pourcentage de la valeur de la de-
mande (revenu par habitant), sont 80,6 contre 41,6 en 
ASS. La qualité des procédures judiciaires, mesurée sur 
une échelle de 0-1834, est de 5,5 sur 18 contre 6,9 en ASS. 
En dépit de l’augmentation du nombre des tribunaux de 
commerce particulièrement en 2018, la qualité de la jus-
tice n’arrive pas à convaincre d’autant plus que le proces-
sus judiciaire n’est pas totalement fiable et ne se déroule 
pas à l’abri des ingérences. Plus encore, les décisions qui 
en découlent ne sont pas toujours respectées.

L’accès au crédit est un autre facteur qui entrave le climat 
des affaires. Pour le secteur informel (14,4%), il est le deu-
xième obstacle au développement des entreprises. Il se 
classe à la quatrième position pour 6,3% d’UE formelles. 
Cette différence entre les deux secteurs est normale, car 
les structures financières construisent les dossiers du 
client en fonction des paramètres/documents légaux dont 
ne bénéficient pas la plupart des UE informelles. En outre, 
le secteur informel présente un risque informationnel im-
portant. Mais, de manière générale, l’accès au crédit de-
meure un réel problème. La note de l’indice de l’obtention 
de prêts de la Doing bussiness de la Banque mondiale est 
de 30 sur 100, reléguant le pays à la 152ème place sur 
183 pays classés. La qualité de la gestion financière et 
budgétaire selon le CPIA de la BAD note la RDC 2,88 sur 

6 contre 3,6 pour l’Afrique. Ceci s’explique d’autant plus 
que, selon les données de Doing bussiness de la Banque 
mondiale, sur l’indice de fiabilité des garanties qui me-
sure le degré de protection des droits des emprunteurs et 
des prêteurs conférés par les lois sur les garanties et les 
faillites, la RDC a la note de 6 sur 12. Sur l’indice relatif à 
l’étendue de l’information sur le crédit35, le pays a 0 sur 8 
contre 3,9 pour l’Afrique. Autant de facteurs sont à la base 
du faible développement financier, soit 7,5% de crédit in-
térieur fourni au secteur privé (en % du PIB) contre une 
moyenne d’Afrique subsaharienne de l’ordre de 37,9% en 
2020.

Un autre facteur qui dégrade l’environnement des affaires 
est la concurrence déloyale. Ce problème se pose aus-
si bien au secteur formel (5,1%) qu’informel (7,4%). Les 
connivences politiques avec le milieu des affaires ont 
consacré une concurrence déloyale, de sorte que cer-
tains hommes d’affaires bénéficiant des relations privi-
légiées avec les acteurs politiques majeurs ont créé des 
affaires ad hoc ou ont fait bénéficier à leurs activités des 
exonérations et allègements fiscaux (rentes de position). 
Ainsi, les acteurs économiques se sont retrouvés en train 
de compétir avec des concurrents dont les coûts fixes et 
certaines charges sont moins importantes ou nulles du 
fait de leur rente de position. En 2020, l’Inspection gé-
nérale des Finances (IGF) a évalué à plus de 1300 exo-
nérations avec un manque à gagner évalué à cinq mil-
liards de dollars américains, lesquelles exonérations ou 
compensations bénéficieraient aux plus riches personna-
lités et entreprises du pays36. Pourtant, la loi organique 
n°18-020 relative à la liberté des prix et à la concurrence 
du 2018 vise l’émergence d’un marché économique mo-
derne dans lequel la liberté des prix et la concurrence 
sont de mise, tout en assurant la protection de l’intérêt 
général. Aussi, elle lève l’option d’avoir une Commis-
sion de la concurrence comme l’organe de régulation et 
de contrôle de la concurrence au pays. Récemment, le 
Conseil des Ministres tenu en septembre 2020 a adopté le 
projet de décret portant statut, organisation et fonctionne-
ment de cette commission. Si le cadre juridique congolais 
s’adapte pour prendre en compte de manière spécifique 
la question de la concurrence, il n’en demeure pas moins 
que le pays appartient déjà à des instances régionales de 
concurrence, comme COMESA et OHADA.

La corruption occupe la sixième place des facteurs per-
turbant le développement des entreprises formelles (4%). 
Pour le secteur informel, cette variable n’est relayée qu’à 
la 13ème place. Cette différence attesterait le fait pour 
l’informel de s’accommoder plus facilement que le for-
mel à la corruption. Toutefois, cette dernière n’est pas 
seulement une contrainte à considérer de manière iso-
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lée d’autant plus que les pratiques corruptives sont as-
sociées notamment aux différentes barrières constatées 
ci-dessus.  Les tracasseries administratives par exemple 
peuvent être symptomatiques d’une demande de corrup-
tion. Donc, résumer la place de la corruption en fonction 
seulement du rang lui accordé par les dirigeants des UE 
biaise en réalité les conséquences de ce facteur, qui est 
très répandu en RDC. Il n’est pas surprenant que le pays 
soit classé 170ème sur 180 pays par Transparency inter-
national pour l’indice de perception de la corruption, avec 
une note de 18 sur 100 en 2020.

Les infrastructures induisent également des complications 
pour le développement des entreprises. Plus spécifique-
ment, l’accès à l’énergie est le plus indexé. Tel est l’avis 
de 4% d’UE formelles et 6,8% d’UE informelles.  Dans les 
données de Doing bussiness de la Banque mondiale, la 
RDC est classée 177ème sur 183 pays en termes de rac-
cordement à l’électricité avec une note de 34,7 sur 100 en 
2020. Ceci est tributaire des facteurs comme le nombre 
de procédures nécessaires pour l’obtention d’un raccor-
dement permanent à un réseau électrique (6 contre 5,2 
pour l’ASS), le coût de raccordement en % du revenu par 
habitant en excluant la taxe sur la valeur ajoutée (13108 
contre 3187,5 pour l’Afrique subsaharienne), etc. Selon 
les données de l’EGI-ODD 2020, plus de 70% de la po-
pulation n’ont pas accès à l’électricité. Et le réseau public 
géré par la Société Nationale de l’Electricité (SNEL) n’ali-
mente que 16,7% des ménages.  A ces facteurs d’accès, 
il faut intégrer également la faible qualité de l’électricité 
publique. Selon les données de World Bank’s Enterprise 

Surveys (2013), les entreprises estiment en moyenne 10 
jours de panne d’électricité par mois. Les entreprises du 
secteur formel indiquent que la durée moyenne de cou-
pures est de 5,2 heures par jour contre 6,8 heures pour 
les informelles. Etant donné que l’électricité de la SNEL 
est un bien substituable dont la demande est élastique, 
les entreprises ont dû substituer ou combiner l’énergie de 
la SNEL par ou avec par des générateurs (48% pour les 
entreprises formelles et 18% des entreprises informelles. 
Ce qui représente une proportion importante de la capaci-
té de production installée, soit 50% (Foster et Steinbuck, 
2000). En conséquence, on assiste à une augmentation 
des coûts d’investissement et d’exploitation (carburant, 
maintenance…). Ceci n’est pas sans conséquence sur la 
croissance du PIB per capita. En effet, en Afrique, une 
augmentation de 1% des pannes électriques réduit le 
PIB per capita de 2.86% à long terme. Si tous les pays 
africains avaient la qualité de l’électricité de l’Afrique du 
Sud, le taux annuel moyen réel de la croissance de PIB 
per capita du continent augmenterait de 2 points de % 
(Andersen et Dalgaard, 2013). En RDC plus particulière-
ment, l’insuffisance d’infrastructure énergétique a plombé 
la croissance par habitant de 0,25% en moyenne entre 
1990-2000 (Caldéron, 2008). Dans le chapitre 5, les autres 
déficits infrastructurels sont largement exposés.

Hormis ces principaux facteurs, d’autres facteurs sont 
également indexés comme en témoigne le graphique 
2.10. Ils méritent donc une certaine attention pour lever 
les distorsions qui empêchent l’épanouissement des en-
treprises dans l’environnement congolais.

2.5. FAIBLESSE DE L’EMPLOYABILITÉ, LA FAUTE AU SYSTÈME ÉDUCATIF ?

En RDC, l’entrée dans le marché du travail et le rende-
ment du facteur de production travail ne sont pas évi-

dents. La durée moyenne de chômage est de 1 année et 
3 mois. Et, année après année, les compétences issues 



64

du système éducatif congolais rencontrent de moins en 
moins les besoins du marché. Ce qui atteste de l’absence 
de communication entre l’économie et les établissements 
d’enseignement. En général, les performances congo-
laises sont inférieures à la moyenne africaine. C’est ce qui 

ressort de l’indice d’alignement du système éducatif au 
besoin du marché de la Fondation Mo Ibrahim. Cet indice 
évalue la capacité du système éducatif à répondre aux 
besoins d’une économie compétitive. Il évolue entre 0 et 
100, la meilleure situation. 

Ceci dénote du problème de l’employabilité – capacité à 
trouver un emploi pendant une période donnée au sein 

d’une population de chômeurs – des étudiants sortant de 
l’enseignement technique et professionnel d’une part et 
de l’enseignement supérieur d’autre part. De manière gé-
nérale, le capital humain congolais est de faible qualité, 
comme il en ressort au travers de l’indice du capital hu-

main de la Banque mondiale. En effet, la RDC ne bénéficie 
que de la note de 0,37 sur 1 (contre 0,34 en 2012), alors 
que la moyenne de l’Afrique sub-saharienne (ASS) est de 
0,56 (Fig. 2.12). Ceci signifie que le potentiel économique 
futur de la population (et du pays dans son ensemble) est 
amputé de 63%. Autrement dit, la productivité escomptée 
du travailleur congolais futur qui naît aujourd’hui ne repré-
sente que 37% de ce qu’elle serait si la situation éduca-

Figure 2.11 Harmonisation du système éducatif avec les besoins du marché

Source : A partir des données de la Fondation Mo Ibrahim 37

37  La Fondation Mo Ibrahim tire les données de cet indice dans le Rapport global sur la compétitivité de World Economic Forum.
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Source : A partir de l’Indice du capital humain de la Banque mondiale et Barro et Lee (2013)
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Figure 2.13. Inadéquation (verticale) des qualifications selon le plus haut niveau
d’études atteint et la classe d’âge

Source : Calculs effectués à partir des données de l’EGI-ODD 2020
Note : Sous-qualifié si: (i) cadre supérieur ou cadre moyen/agent de maîtrise avec un niveau d’éducation secondaire ou 
inférieur, (ii) ouvrier/employé qualifié avec un niveau d’éducation primaire ou inférieur, (iii) ouvrier/employé non-qualifié 
ou manœuvre/aide-ménagère sans instruction. ; Adéquatement qualifié si: (i) cadre supérieur ou cadre moyen/agent 
de maîtrise avec un niveau d’éducation supérieur, (ii) ouvrier/employé qualifié avec un niveau d’éducation secondaire, 
(iii) ouvrier/employé non-qualifié ou manœuvre/aide-ménagère avec un niveau d’éducation primaire ; Sur-qualifié si: (i) 
Ouvrier/employé qualifié avec un niveau d’éducation supérieur, (ii) ouvrier/employé non-qualifié ou manœuvre/aide-mé-
nagère avec un niveau d’éducation secondaire ou supérieur. L’EGI-ODD ne distingue pas les employés ou ouvriers se-
mi-qualifiés. Les stagiaires/apprentis sont inclassables, ils sont donc par défaut écartés. Par construction, ceux qui ont 
atteint l’enseignement supérieur ne peuvent pas être considérés comme surqualifiés car ils ont atteint le niveau d’études 
le plus élevé. Les individus sans instruction sont écartés car ils sont tous forcément considérés comme sous-qualifiés. 

tionnelle et de santé était optimale.

Par ailleurs, ce faible niveau du capital humain en termes 
de outcomes (résultat) est entre autres la résultante de sa 
faible accumulation en termes d’input. En effet, le nombre 
d’années de scolarisation en considérant tous les trois ni-
veaux de scolarisation s’élève à 4,85 années contre 7,34 
années en ASS. Au niveau primaire, la performance natio-
nale est de 3,37 années contre 4,79 années pour l’ASS. 
Au secondaire, elle se situe à 1,45 année contre 2,37 an-
nées en ASS et de 0,03 année contre 0,18 année en ASS 
à l’Université. Plus spécifiquement, la performance glo-
bale de 4,85 années baisse à 4,5 années si on l’ajuste à 
la qualité d’apprentissage. Aussi, l’alphabétisme demeure 
encore un bien auquel tout le monde n’accède pas : selon 
l’EGI-ODD 2020, seuls 66% de la population de 15 ans 
ou plus ont des compétences voulues en alphabétisme et 

73,1% de compétences en numératie fonctionnelle. Ces 
taux sont légèrement au-dessus pour les jeunes, respec-
tivement de 72% et 77,5%.

Un autre élément de la faiblesse de l’employabilité peut 
être un problème de la qualité d’éducation, qui se ma-
nifeste par l’inadéquation des compétences par niveau 
d’éducation. En effet, l’utilité de l’éducation se mesure 
également à l’aune du phénomène de « mismatch » (ina-
déquation) entre formation et emploi. Il arrive dans le 
marché du travail que l’on assiste à une situation de su-
réducation (overducation) ou le déclassement et celle de 
sous-éducation ou surclassement, qui traduit la situation 
des personnes occupant un emploi pour lequel elles pos-
sèdent un niveau de formation supérieur (inférieur) à celui 
« normalement » requis. L’inadéquation observée relève 
des modifications de la demande de main-d’œuvre et de 
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38  Conventionnellement, il existe trois méthodes de mesures : Perspective normative et méthode objective, Méthode subjectives et auto évaluation des travailleurs et 
Méthodes empiriques et normes statistiques (Plassard et Thi Thanh Nhu Tran, 2009).
39  Récemment, le Ministre de l’éducation a été pris dans une affaire de corruption liée à la paie des enseignants.
40  Réallocation des activités et des facteurs de production (particulièrement le travail) des secteurs à faible productivité (agriculture) vers des secteurs modernes (in-
dustries).

La transformation structurelle40 présente plusieurs avan-
tages, en ce qu’elle permet notamment une diversifi-
cation des secteurs, en comprimant le secteur agricole 
peu productif et boostant, par ricochet, l’emploi formel 
dans les activités non agricoles. Aussi, une productivité 

importante a l’avantage d’absorber l’excédent de main-
d’œuvre agricole dans les secteurs industriel et tertiaire. 
Or, une productivité dans le secteur secondaire a ten-
dance à challenger la productivité agricole (Chenery et 
Syrquin. 1975 ; CEA, 2005).

2.6. L’ABSENCE DE TRANSFORMATION STRUCTURELLE S’EST TRADUITE PAR UN     	
         CHÔMAGE PERSISTANT ET UNE INSUFFISANCE D’EMPLOIS DES JEUNES

l’incapacité du système éducatif à s’adapter à l’économie. 

La figure 2.13 permet de se prononcer sur cette question 
de mismatch en RDC, en ayant recours à la perspective 
normative38, pour les salariés selon le plus haut niveau 
d’études atteint et la classe d’âge. Dans la littérature, la 
présence de la suréducation n’est pas corrélée négative-
ment à la situation de sous-éducation (Groot et Maassen 
van den Brink, 2000 ; Sloane, 2003). Près de la moitié 
des jeunes sont surqualifiés (48,0%) en concurrence d’un 
tiers des adultes (33,2%). Inversement, la part des adultes 
adéquatement qualifiés (43%) dépasse de loin celle des 
jeunes (31,3%). La part des salariés sous-qualifiés atteint 
des niveaux comparables parmi les jeunes (20,7%) et les 
adultes (23,7%). 

La suréducation semble être la norme dans l’économie 
congolaise dès lors que l’on considère le niveau d’étude 
atteint. Pour preuve, 70,2% de jeunes de niveau supé-
rieur et 59,2% de jeunes de niveau secondaire sont sur-
qualifiés. On dénote la même réalité pour les adultes bien 
que la surqualification les affecte dans des proportions 
moindres (respectivement, 41,9% et 39,1%). Cette réalité 
est consécutive à la pénurie d’emplois qualifiés qui gé-
nère un déséquilibre sur le marché du travail. Ainsi, face 
à cette pénurie, et dans un contexte de pauvreté géné-
ralisée en RDC où le système de protection sociale reste 
embryonnaire et peu efficace, la population a tendance à 
accepter des emplois moins qualifiés mais gratifiants. 

Les hommes (55,1%) sont plus surqualifiés que les 
femmes (36,6%). La surqualification des hommes croit 
avec la scolarisation, passant de 63,3% au niveau secon-
daire à 82% au niveau supérieur. S’agissant de la femme, 
la même conclusion se dégage, quoique de faible am-
pleur car entre les deux niveaux considérés, l’écart n’est 
que 5,1 points de pourcentage. En définitive, la surqualifi-
cation est davantage un problème masculin que féminin. 
Elle peut traduire d’une part le fait que les hommes ont 
en moyenne un niveau de scolarisation plus élevé que les 
femmes et d’autre part, le fait que les femmes sont davan-

tage en dehors du marché du travail. Aussi, la pression 
sociale sur les hommes comme pourvoyeurs de revenus 
contraint ces derniers à être plus flexibles dans la négo-
ciation avec l’employeur. De ce fait, ils prennent égale-
ment des postes inférieurs à leurs qualifications.

Concernant l’incapacité du système éducatif à s’adap-
ter, plusieurs facteurs se conjuguent, parmi lesquels les 
limites allocatives des ressources. En effet, les allocations 
budgétaires à l’éducation ont tourné autour de 17% au 
cours de cinq dernières années. Exceptionnellement, les 
dépenses de l’Etat ont grimpé à 28,4% de l’ensemble des 
dépenses publiques contre 16,7% en 2019. Cette aug-
mentation est fonction de la réforme de la gratuité lancée 
de force par le gouvernement. Contraint de faire face aux 
aléas consécutifs à ladite reforme (paie de salaire, frais 
de fonctionnement, etc.), le gouvernement a dû réallouer 
les rubriques budgétaires. Au final, cet effet de composi-
tion n’a pas été favorable dans l’ensemble dans la mesure 
où certains secteurs ont vu leurs lignes budgétaires être 
amputées, notamment les secteurs de la santé, de l’agri-
culture, des femmes, etc. En somme, le faible niveau de 
ressource dans ce secteur, couplé notamment aux pro-
blèmes d’efficience et de corruption39, n’a pas permis au 
système de réagir rapidement face aux changements du 
marché du travail en constante mutation ou la structure 
des emplois. 

Tant que le système éducatif ne saurait guère s’adapter 
et que l’investissement en capital humain (notamment la 
formation continue) ne suivra guère, cette inadéquation 
va persister, et voire s’accentuer. Car, les études devien-
dront de moins en moins attrayantes. Pour l’instant, le 
taux de rendement social de l’éducation représente 9,1 
% de l’augmentation moyenne de revenu pour une an-
née d’études supplémentaire (Banque mondiale, 2015). 
Par ailleurs, les effets du capital physique évoqués dans 
la section 2.3, ne pourront se révéler véritablement utiles 
d’autant que les deux capitaux (physique et humain) sont 
complémentaires.
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La dynamique de la croissance aussi importante soit-elle 
des deux dernières décennies ne semble pas se traduire 
par une transformation structurelle de l’économie congo-
laise. En considérant la part de l’emploi agricole dans 
l’emploi total (Fig. 2. 14), il est clair que l’économie congo-
laise peine à se muer en une économie porteuse de trans-
formation structurelle. Le rapport entre la part de l’emploi 
dans l’agriculture et la part de l’emploi dans l’industrie ne 
s’est toujours pas inversé. La composition sectorielle de 
l’emploi rend davantage compte de l’importance agricole. 
Elle fluctue au courant de la période considérée (2001 et 
2019) autour de 69,6%. Ceci implique que les gains po-
tentiels liés à l’augmentation du niveau de productivité 
agricole et à la facilitation du mouvement des travailleurs 
vers des travaux non agricoles sont non négligeables. Le 
secteur tertiaire occupe près de 21,6% des congolais em-

ployés. Le secteur secondaire, quant à lui, occupe à peine 
8,8% de l’emploi total. 

Toutefois, entre 2001 et 2019, le secteur primaire a perdu 
7,9 points de pourcentage, en raison d’un taux de crois-
sance de l’emploi agricole de l’ordre de 1,8% durant la 
période. Le secteur industriel n’a gagné que 1,7 point de 
pourcentage, alors que le taux de croissance de l’emploi 
dans le secteur non agricole, approximé par la croissance 
de l’emploi industriel, a été de 3,4%. En dépit de cette 
progression, l’emploi dans ce secteur reste faible : à peine 
6,2 millions d’emplois sur 25,1 millions au total. C’est le 
secteur des services qui a connu une progression impor-
tante avec 6,2 points de pourcentage de plus. Cette va-

riation entre 2001-2019 est tributaire d’un taux de crois-
sance de l’emploi tertiaire de 3,9%.

Quant à la productivité du travail, elle a augmenté en 
moyenne de 4,8% en 2001-2019. Une partie de cette 
croissance s’explique par le timide déplacement des tra-
vailleurs vers les secteurs les plus productifs : le secteur 
primaire, moins productif, a vu sa contribution à l’emploi 
diminuer avec le temps au profit de deux autres secteurs, 
particulièrement le secteur des services. Toutefois, la pro-
ductivité manufacturière (7,4%) et même celle dans les 
services (6,8%) sont demeurées faibles par rapport à celle 
de l’agriculture (10%) au courant de la même période. 
Ce tableau n’est guère intéressant pour les perspectives 
d’emploi. En effet, les emplois ne se sont pas déplacés 
rapidement. En plus, le fait que les emplois perdus dans le 

secteur agricole sont compensés par l’augmentation des 
emplois dans les services constitue un problème dans la 
mesure où la plupart des emplois dans l’agriculture et les 
services demeurent informels, caractérisés par une faible 
productivité et de bas salaires, ainsi que de mauvaises 
conditions de travail. En moyenne pour la période consi-
dérée, la productivité du travail dans le secteur industriel 
(2923 USD) est 4,5 fois plus élevée que la productivité du 
travail dans le secteur agricole, 2,5 fois plus élevée que la 
productivité du travail de manière générale (sans distinc-
tion des secteurs) et 1,6 fois plus élevée que la producti-
vité du travail dans le secteur tertiaire (Fig. 2.15).

Par ailleurs, le passage de l’agriculture traditionnelle non 

Figure 2.14. Structure sectorielle de l’emploi

Source : A partir de la Banque mondiale (World Developement Indicators), estimations d’ILO
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marchande à des cultures commercialisables de haute 
valeur n’a pas non plus été au rendez-vous en dépit de 
la forte croissance de la productivité du travail dans le 
secteur agricole. Ceci n’a pas permis de relever le niveau 

de vie des paysans – comme démontré par le rapport 
entre la productivité de ce secteur et celles des autres 
cités dans le paragraphe précédent – et donc de stimu-
ler la demande, susceptible de porter la croissance par 
un mécanisme domestique. Ce qui justifie en partie les 
conclusions d’une croissance faible en contenu d’emplois 
évoquées dans la section 2.2.

Le timide déplacement de l’emploi sectoriel peut se lire 
autrement (Fig. 2. 16). Dans les pays riches en ressources 
naturelles en particulier, la mobilité sectorielle du travail 
peut se faire au sein d’un même secteur, des entreprises 
les moins productives vers les entreprises les plus pro-
ductives (Berry, 2008). En RDC, les gains de productivi-
té enregistrés suite aux déplacements intersectoriels de 
la main d’œuvre sont négligeables. On constate, sur la 
période 1995-2005, une perte de productivité résultant 
de ce type de mouvement contre un gain de productivi-
té attribuable aux mouvements intersectoriels du travail. 
Sur la période 2006-2016, l’on enregistre un gain de pro-
ductivité attribuable aux déplacements intersectoriels des 

travailleurs et plus particulièrement une forte transition 
intra-sectorielle. Cette évolution semble indiquer que ce 
pays a encore un parcours important pour réussir la trans-
formation structurelle réussie de son économie.

Figure 2.15. Productivité sectorielle du travail et croissance de la productivité

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de World Developement Indicators (WDI) et BCC (Rapports 
annuels).  

Note : Les différentes productivités sont calculées en combinant le ratio de la valeur ajoutée totale du secteur, la 
part sectorielle de l’emploi, l’emploi total et le PIB. Par ailleurs, les données sur la croissance de la productivité du 
travail proviennent de The Conference Board.
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Le « choc chinois », concept créé par David H. Autor et 
ses co-auteurs (2013), est devenu l’illustration parfaite que 
la mondialisation peut affecter l’emploi. Ces chercheurs 
montrent que l’exposition commerciale américaine à la 
concurrence chinoise a augmenté le chômage et diminué 
les salaires dans les localités américaines les plus sou-
mises à la concurrence. Aujourd’hui, une série d’articles 
ont confirmé ce choc dans plusieurs contextes42.  Si le 
choc chinois est une illustration de l’effet de la mondiali-
sation sur les économies développées, il ne faut pas que 
celle-ci affecte également les pays en développement 
dans une situation où le matelas des emplois est très faible.
 
Peut-on vérifier tous ces éléments dans le cas de la RDC 
? Avant d’y répondre, il est important d’apprécier l’am-
pleur de la mondialisation. En 1970, la RDC n’avait qu’une 
note de 13 sur 100 en termes de mondialisation43. Elle 
va atteindre le niveau le plus élevé du développement de 
la mondialisation entre 2009 et 2013, période au cours 
de laquelle la note du pays a atteint son pic de 41. De-
puis, le processus de démondialisation a été constaté, 
car aujourd’hui la note est de 32 sur 100. Elle demeure 

néanmoins deux fois plus importante que le niveau de 
1970. En différenciant la mondialisation selon qu’elle est 
de droit (de jure) et de fait (de facto), on constate que la 
mondialisation de facto a été plus rapide que celle de 
jure. Cette mondialisation a connu son accélération de-
puis l’année 1994, car une fois seulement en 2000, le 
pays a connu un score inférieur à 30. Le pic a été consta-
té durant trois ans (2009-2011) avec une note de 51. Le 
score actuel du pays est de 34 sur 100, supérieur à son 
score de 15 en 1970. S’agissant de la mondialisation 
de jure, le score est passé de 11 en 1970 à 30 en 2019. 

Par rapport au monde44, la RDC n’est pas assez mondia-
lisée car la note mondiale pour la mondialisation de facto 
est de 58,5 et pour la mondialisation de jure, le score s’est 
établi à 63,9 en 2019. En ASS, les scores se situent res-
pectivement à 43,4 et 52,4. Dans les pays à revenu faible 
comme la RDC, les notes moyennes sont de 42,2 et 48,8. 
A titre de comparaison avec ces différentes régions ou 
catégories de pays, au moins deux constats se dégagent. 
Il y a lieu d’indiquer premièrement que la RDC est moins 
mondialisée. Deuxièmement, la RDC est le seul pays de 

41  Selon Bigsten et Durevall (2003), la mondialisation est un processus complexe touchant de nombreux aspects de la vie des populations. Elle est définie ici comme 
l’intégration internationale croissante des économies sur les marchés de biens et de facteurs de production.
42  Sur ce lien https://chinashock.info/papers/, il existe toute la littérature produite par l’économiste David H. Autor et ses co-auteurs sur le sujet. Il existe évidemment 
d’autres recherches sur le sujet qui ne sont pas écrits par le réseau de ce dernier auteur.
43  Cet indice de la mondialisation du KOF mesure les dimensions économiques, sociales et politiques de la globalisation en un seul chiffre évoluant entre 0 et 100 (niveau 
le plus élevé de mondialisation). Cet indice se décompose aussi en trois composantes selon ces trois dimensions. Le dernier avantage de cet indice est sa capacité de 
différentier la mondialisation de jure et de facto. Ce qui nous intéresse, c’est la mondialisation économique. Dans cette dimension, vu l’angle de facto, il y a la mondialisa-
tion du commerce qui capte les éléments relatifs au commerce des biens et services et la diversité des partenaires commerciaux et la mondialisation financière qui capte 
les éléments relatifs aux IDE, aux investissements de portefeuille, à la dette internationale, aux réserves internationales et payement de revenu international. La mondia-
lisation vue sous l’angle de jure capte, dans sa dimension commerciale, la réglementation commerciale, les taxes commerciales et les tarifs, alors que dans la dimension 
financière, les éléments appréhendés sont les restrictions d’investissement, le niveau d’ouverture du compte capital et les agréements d’investissement international.
44  Les données relatives à la mondialisation dans le monde, l’Afrique sub-saharienne et les pays à revenu faibles ne sont pas disponibles sur le graphique pour éviter de 
le surcharger. Elles sont disponibles sur le lien https://kof.ethz.ch/fr/previsions-indicateurs/indicateurs/kof-indice-mondialisation.html.

2.7.	 MONDIALISATION41, LA COUPABLE ?



70

ces zones géographiques où la démondialisation a été 
constatée. Dans aucune de ces régions, on a constaté 
une décélération du rythme de la mondialisation. Pourtant, 
en RDC, cette décélération a commencé depuis 2011.

Par ailleurs, sur certains aspects spécifiques de la mon-
dialisation, la RDC est encore moins intégrée. En dépit 
d’une part du commerce dans le PIB congolais de l’ordre 
de 58% en 2020, celle-ci ne représente que 0,064% de la 
part du commerce congolais dans l’économie mondiale 
45. Naturellement, ceci résulte de la faiblesse des expor-

tations congolaises dont près de 90% sont constituées 
des produits de base (cobalt et cuivre). Dans un contexte 
d’un marché peu développé, les IDE sont également 
très limités. Ils représentent aujourd’hui 3,1% du PIB et 
une moyenne de 4,42% pour la période allant de 2001 
à 2020. Ils peinent à croitre. Le pic ayant été atteint en 
2012 avec un IDE de 9,9% du PIB. Aussi, la complémen-
tarité entre le commerce et les IDE n’est pas très visible 
dans le cas congolais, à part pour quelques années.

La mondialisation, comme indiqué, affecte l’emploi. Par 
exemple, de manière traditionnelle, la théorie postule que 
les avantages comparatifs de pays jouent un rôle impor-
tant en présence de la libéralisation du commerce, qui 
conduit à une spécialisation. Ceci devrait se traduire pour 
la RDC à un développement des secteurs à forte intensité 
de main-d’œuvre non qualifiée, qui est abondante. Dans 
l’entre-temps, le secteur fortement capitalistique devrait 

connaître une contraction. Dans cette configuration, l’em-
ploi ne devrait croître qu’à condition que le secteur expor-
tateur en expansion exploite les ressources qui sont les 
plus abondantes, ici la main-d’œuvre, que le secteur qui 
produit les biens qui se substituent aux importations. Le 
salaire n’augmenterait à long-terme que si la demande de 
cette main-œuvre augmente. Aussi, ces effets positifs de 
l’emploi ne sont observables qu’en tenant compte éga-
lement de la concurrence qu’impose la mondialisation et 
le tissu industriel du pays. En effet, la concurrence peut 
s’avérer nuisible sur le marché du travail en accroissant 

le chômage temporaire, consécutif à la déformation de 
la structure sectorielle. Les effets de cette concurrence 
peuvent stimuler la consommation et la productivité. Ce 
qui peut se traduire par moins de tension sur le marché du 
travail. L’effet inversé n’est pas non plus à exclure. 

Les IDE devraient également conduire à l’emploi. Directe-
ment en s’installant, les IDE devraient pousser à la hausse 
les embauches. Ces embauches devraient augmenter la 
demande des biens et services, laquelle doit avoir un effet 
positif sur la production. Indirectement, les IDE affectent 
les emplois par les fournisseurs et les prestataires des 
services (Asiedu, 2004). Les effets destructifs de l’emploi 
via le canal de l’effet d’éviction sont également possibles 
avec les IDE. D’autres canaux destructifs sont également 
possibles, dans le cas d’une fusion et acquisition ou l’effet 
de rationalisation.
 

45 La part de la RDC dans le commerce mondial n’est que de 0,043% en moyenne entre 2001-2020, alors que cette part dans le PIB congolais représente 63,6% pour 
la même période.

Figure 2.17 Evolution de l’intégration de la RDC dans la mondialisation

Source : A partir des WDI et KOF (https://kof.ethz.ch/fr/previsions-indicateurs/indicateurs/kof-in-
dice-mondialisation.html) Note : Dreher (2006) a proposé un indice de la mondialisation, qui est actua-

lisé régulièrement par Gygli et al. (2019). 
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Par rapport à la RDC, le pays a connu une désindustriali-
sation prématurée pour reprendre l’expression consacrée 
de Rodrik (2016). Le secteur à forte intensité capitalistique 
demeure le secteur minier, qui n’a pas changé depuis et 
qui a très peu de liens en amont et en aval. La concur-
rence est devenue possible, inondant le marché local des 
produits extérieurs, sans forcément que la productivité 
des entreprises locales ne pointe véritablement, laquelle 
devrait stimuler la création d’emplois. En cause, il y a no-
tamment l’inélasticité de la production pour l’exportation 
due à des facteurs structurels comme l’indisponibilité 
d’une bonne infrastructure aussi bien sociale (institution) 
que physique. 

La figure 2.18 visualise la réponse impulsionnelle de la 
mondialisation sur le chômage sans distinction d’âge et 
le chômage des jeunes. Il ressort globalement que les ef-
fets de la mondialisation ne sont pas assez évidents en 
RDC. Une impulsion de la mondialisation semble ne pas 

diminuer sérieusement le chômage. Ce dernier reste re-
lativement stable jusqu’à la quatrième année. A partir de 
cette année, les effets de cette impulsion deviennent erra-
tiques. Une même impulsion de la mondialisation entraîne 
une infime baisse du chômage des jeunes, pour reprendre 
le même comportement que le chômage global à la même 
période. 

Un aspect de la mondialisation qui mérite d’être mis en 
exergue est la mobilité du facteur travail. Il est clair que 
les ajustements du marché du travail ne sont pas automa-
tiques, notamment à cause de sa segmentation et de son 
imperfection. Parmi ces imperfections qui causent cette 
segmentation, il y a le coût du déplacement du facteur 
travail. Mais une des choses que la mondialisation a ren-
du possible est la mobilité de ce facteur entre pays. L’in-
disponibilité des données claires sur la mobilité du travail 
congolais à l’extérieur du pays ne permet guère une ana-
lyse fine. Néanmoins, l’augmentation des envois de fonds 

Figure 2.18 Choc impulsionnel de la mondialisation sur le marché du travail

Source : Calcul de l’OCDD
Note : La réponse impulsionnelle découle d’une équation typique d’un modèle VAR de type : 

Y capte les variables de chômage et X mesure la mondialisation. A ces équations, sont insérées des variables 
comme l’inflation, la dette extérieure, la croissance économique, la croissance de la productivité, la croissance 
démographique et l’éducation. L’éducation est mesurée par La scolarisation dans les écoles primaires et secon-
daires (Echelle : 1000) avec les données de la base des données Athur Bank. La croissance de ka productivité du 
travail provient de la base de données de The Conference Board. La dette extérieure est captée ici par le stock 
de la dette extérieure en % du produit national brut (PNB). Excepté mention contraire, toutes les données sont 
extraites de WDI. Les données n’étant pas disponibles pour une très longue série, les estimations faites ici n’ont 
couvert que la période allant de 1991 à 2020.
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– passés de 0,1% du PIB en 2005 à 2,3% du PIB en 2020 
– suggère naturellement que le facteur travail congolais 
arrive à sortir du pays. Cette mobilité ressemble davan-
tage à un exode des cerveaux, mieux à un « vote par le 
pied », symptomatique des problèmes de création d’em-
plois en RDC. Il n’est pas évident de nier complètement 
les externalités positives fortement documentées dans 
la littérature, qui stimulent la production (Beine et coll., 
2001 ; 2002), les exportations dans le pays d’origine (Ore-
fice et al., 2021) et, par ricochet, la création des emplois. 
Bollard et al. (2010) ont montré que les migrants congo-
lais sont plus susceptibles d’effectuer des transferts, les-
quels contribuent à la consommation et à la production.

Ces avantages contrebalancent le coût de l’éducation des 
« cerveaux en fuite » et la perte de compétences due à la 
fuite des cerveaux (Easterly et Nyarko, 2008). En plus, l’in-
capacité du pays à utiliser de manière efficace les compé-
tences qui restent au pays ne plaident pas non plus pour 
l’argument d’une fuite des cerveaux. Une autre manière 
de regarder le problème est de considérer l’absence de la 
RDC dans les postes des institutions internationales, qui 

exigent un coup de pouce gouvernemental. Moins de 10% 
de postes internationaux revenant aux congolais dans 
les institutions internationales ne seraient occupés par 
les congolais, selon une enquête interne du Ministère de 
l’emploi et prévoyance sociale. Et ce, faute d’implication 
du gouvernement. Ceci fragilise également les quelques 
fonctionnaires congolais internationaux qui ont su, par eux-
mêmes, s’immiscer dans cet environnement international.

L’expatriation de la main-d’œuvre congolaise n’est pas 
l’unique réalité de la migration. L’immigration et l’expa-
triation de la main-d’œuvre du reste du monde pour la 
RDC est un autre versant de la réalité. Il est vrai que le 
quota d’emplois des expatriés est souvent dépassé dans 
les firmes transnationales ou multinationales et même 
dans les organisations internationales46 évoluant en RDC, 
mais ceci ne peut être utilisé comme argument pour pré-
tendre que les emplois congolais sont occupés par les 
expatriés. Il en est de même pour les emplois non-quali-
fiés. D’ailleurs, à ce sujet, le choc important des expatriés 
faiblement qualifiés est un événement récent avec l’arri-
vée des cinq chantiers au début des années 2010 qui a vu 

46  Selon une enquête interne du Ministère de l’emploi et prévoyance sociale, le taux d’occupation des postes clés par des expatriés oscille entre 85 et 97%, en lieu et 
place de 6 à 15%.

Figure 2.19 Migration et marché du travail 

Source : Calcul de l’OCDD
Note : VEE : Visa d’Etablissement pour Etude, VEM : Visa d’Etablissement pour Missionnaires, VEO : Visa d’Eta-
blissement Ordinaire, VEP : Visa d’Etablissement Permanent, VES : Visa d’Etablissement Spécial, VET : Visa 
d’Etablissement de Travail, VTS : Visa d’Etablissement de Travail à caractère Spécifique ou de Travail Spéci-
fique. Les 6 pays retenus sont les 6 pays d’où ressortent l’essentiel des migrants en RDC. Il s’agit des pays dont 
la population migrante dépasse la barre de 1000 personnes au courant de cette année.
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L’organisation sociétale de la vie politique et les politiques 
publiques qui s’ensuivent sont également à l’origine de 
l’aggravation du chômage/emplois. La société congolaise 
est de type oligarchique, avec des inefficiences distribu-
tives et des limitations d’accès aux actifs. Selon les don-
nées de World Database Inequality, le 1% les plus aisés 
rafle 14,6% de tout le revenu national. Et les 10% les plus 
aisés arrivent à se partager 48,8% de revenu national contre 
38,5% pour 40% du milieu de la population (Fig. 22). Les 
ratios de quantile (8,8 en 2017) et de palma (21 en 2017) 
sont élevés et traduisent un écart important des revenus 
entre les déciles supérieurs (les 10-20% les plus riches) 
et les déciles inférieurs (les 20-40% les plus pauvres). 
Dans une telle configuration, couplée à la mauvaise gou-
vernance et aux institutions défaillantes, la croissance 
semble favorable aux riches (a pro-rich growth) parce que 
ces derniers ont des avantages inhérents (en termes de 
dotation en capital physique et politique) dans une écono-
mie défaillante. Ces conditions étant réunies, les inégalités 
auront tendance à persister, et même à s’accroître dans 
le temps. Et le sous-emploi ou le chômage se généralise. 

Ce n’est donc pas une surprise si les jeunes veulent se 
lancer dans la politique. Le graphique 2.19 établit une 
corrélation entre le chômage (durée du chômage) et les 
candidats jeunes aux élections de 2018 au niveau pro-
vincial. Ce n’est pas d’abord parce que les jeunes ont 
forcément la solution aux questions relatives au chô-
mage qu’ils se lancent en politique. C’est plutôt l’attrait 
qu’exerce la politique en offrant des rentes importantes. 

Cette situation accentue les distorsions dans l’économie, 
en allouant de manière inefficace les talents (misalloca-
tion of talents). En capturant ces jeunes, l’économie perd 
naturellement des talents qui pouvaient booster l’éco-
nomie peut-être avec l’entrepreneuriat ou l’innovation.

La RDC est un pays rentier avec des ressources natu-
relles importantes, couplé à une mauvaise gouvernance. 
Ceci ne peut qu’avoir des conséquences sur l’emploi car 
ces ressources conduisent à de mauvaises politiques, 
réduisant ainsi la compétitivité extérieure de l’économie 
et aggravant parallèlement l’attentisme des jeunes chô-
meurs et le problème de l’inadéquation entre éducation 
et emploi (Fox et coll., 2016). Aussi, cette abondance 
des ressources dans les conditions institutionnelles ac-
tuelles est considérée comme une rente à se distribuer 
au lieu de se placer dans une perspective de la produc-
tion, laquelle va réduire le chômage. Par voie de consé-
quence, la politique budgétaire n’est jamais contracy-
clique en RDC. Pendant le haut du cycle des cours des 
matières premières, la tendance est à l’augmentation 
des primes et des dépenses courantes (Caritas, 2019). 
Ces injustices (dont le chômage) qui découlent de cette 
capture de la rente des ressources naturelles et de la 
contribution des contribuables par une élite sont à la 
base des frustrations, lesquelles peuvent nourrir les vel-
léités des conflits. C’est ainsi qu’il existe un lien entre 
le chômage et les conflits (Fosu et Collier, 2005). Or, les 
conflits plombent l’économie et accentuent le chômage.

2.8. LE COMPORTEMENT DES ACTEURS POLITIQUES N’EST PAS SANS LIEN
         AVEC LES OPPORTUNITÉS POUR LES JEUNES

se déferler sur le marché du travail congolais des chinois. 
Concomitamment, il y a également la population indienne. 
Le graphique 2.19 permet de visualiser les migrants en 
RDC en 2015 – l’année pour laquelle l’annuaire statistique 
de l’INS fournit des données. En cette année, la Direction 
générale de Migration n’a enregistré que 25 897 migrants 
dont 11 601 ont obtenu des VET et VTS, soit 44,8% des 
migrants. L’essentiel de ces migrants sont des indiens (6 
564) et chinois (4 838). Ils représentent respectivement 
32,1% et 23,7% à avoir obtenu des VET. De tels chiffres 
ne sont pas aussi importants comme choc pour créer 
des tensions dans le marché du travail en défaveur des 
nationaux. En plus, ces chiffres ne concernent pas que 
les postes susceptibles d’être occupés par la jeunesse.

Enfin, l’économie n’est pas statique dans la mesure où 
la participation de l’immigration dans le marché du tra-
vail augmente généralement la production, les recettes 

publiques, le revenu moyen et, par ricochet, baisse le 
chômage (Boubtane, 2018). En effet, le nombre d’emploi 
dans une économie n’est pas fixe. Le travail étant une 
ressource, l’économie peut l’utiliser pour produire davan-
tage. Cette production génère des emplois qui profitent 
également à la main-d’œuvre locale. Aussi, la consom-
mation de l’immigration stimule la demande globale, qui 
booste à nouveau la production, laquelle impacte en-
core positivement l’emploi. Cette immigration contribue 
également à l’économie via les taxes et impôts. Ce qui 
fournit des ressources à l’Etat. Enfin, il y a lieu de re-
connaitre que dans certains cas, l’emploi des immigrés 
est complémentaire. La main-d’œuvre qualifiée des im-
migrés est déterminée par les conflits (par exemple, les 
ONG qui recrutent ailleurs) et l’absence des qualifications. 
Or, les jeunes n’ont pas forcément ces compétences.
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Figure 2.20 Relation empirique entre la situation des jeunes dans le marché du travail
et l’engagement politique des jeunes 

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et CENI 2018.
Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification

de la causalité n’a pas été faite.

L’objectif de ce chapitre était d’expliquer la situation des jeunes congolais sur le marché du travail, à l’aune du 
chômage et de l’emploi. Pour ce faire, il a passé en revue globalement huit explications possibles, le plus sou-
vent soutenues pour rendre compte de ce qui se passe notamment en Afrique. Il en ressort globalement qu’une 
explication mono-causale ou unidimensionnelle s’avère impertinente. Car, la situation d’emploi des jeunes est 
consécutive à plusieurs causes. En conséquence, toute politique publique susceptible de vouloir rencontrer ce 
problème doit fondamentalement tenir compte de cette réalité, au risque de ne rencontrer soit un faible résultat 
soit ne rien récolter au final.

Conclusion
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Dans le processus de recherche d’emploi, en plus de l’ef-
fort fourni par les prospecteurs d’emploi, ceux-ci doivent 
aussi procéder à un arbitrage du canal d’accès à l’emploi 
parmi l’ensemble disponibles. Ces canaux sont de deux 
ordres : les canaux dits formels (Office National d’Emploi 
– ONEM, agences de placement, concours et démarches 
auprès des employeurs,) et les canaux dits informels (re-
lations personnelles/parents, démarches pour créer son 
activité). 

En RDC, d’après la figure 3.1, les canaux informels sont 
les mécanismes les plus utilisés par les chômeurs. Cette 
situation est la résultante des imperfections sur le marché 
du travail congolais. Aussi, l’économie informelle étant 
prépondérante, il devient évident que les individus déve-
loppent davantage des canaux informels. A cela, il faut 
également relever l’existence du chômage frictionnel qui 
en résulte. 

Dans l’ensemble, les jeunes tout comme les adultes uti-
lisent les mêmes canaux pour accéder à l’emploi, bien 
qu’à des proportions différentes. Il ressort en effet que les 
jeunes s’appuient davantage sur les canaux formels que 
les adultes. Si les démarches personnelles pour créer sa 

propre affaire constituent le premier canal utilisé par les 
chômeurs (81,9%), les jeunes (87,4%) utilisent ce moyen 
plus que les adultes (76,3%). Etant primo-demandeurs, 
s’insérer dans leur propre activité constitue souvent un 
mécanisme de transition vers un emploi plus formel. En 
outre, comparés aux adultes, les jeunes accordent beau-
coup d’importance aux canaux tels que les concours 
(58,2%), les petites annonces47  (42,2%) ainsi qu’aux offres 
d’emploi publiées par les instances officielles publiques 
(21,4%) et privées (20,0%) d’appariement. Par contre, les 
adultes ont davantage recours au capital social (71,0%) 
que les jeunes (63,7%). Ce constat va dans le sens de 
conforter certains résultats mentionnés dans la littérature 
sur la problématique de l’insertion professionnelle. Dans 
cette lignée, Ngoko (2021) analyse la transition des jeunes 
vers le marché du travail camerounais et indique que plus 
l’âge augmente, plus le canal des relations personnelles 
est sollicité pour prospecter. Inversement, plus l’âge aug-
mente moins le canal des intermédiaires institutionnels 
est sollicité par les prospecteurs. Aussi, ne disposant pas 
du même niveau de capital social et des mêmes atouts 
que les adultes, les jeunes ne peuvent pas tirer un gain 
important des canaux informels.

L’ambition de ce chapitre est de décrire le processus d’insertion des jeunes dans l’emploi pour enfin identifier 
les facteurs qui expliquent leur situation. Essentiellement microéconomique, l’analyse dans ce chapitre use de la 
statistique descriptive et de l’économétrie. Les facteurs d’insertion déterminés sont importants pour l’orientation 
de la politique d’emploi.

Ce chapitre s’articule autour de trois sections. La première section décrit et analyse les canaux de recherche utili-
sés par les jeunes pour accéder à l’emploi. La deuxième section dresse le profil de l’emploi des jeunes tandis que 
la troisième section se penche sur l’analyse des déterminants de l’emploi des jeunes.

47  Les petites annonces concernent notamment les offres d’emploi publiées sur les réseaux sociaux, la radio et la télévision.

3.1. CANAUX UTILISÉS POUR ACCÉDER À L’EMPLOI
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En plus de l’âge, il est possible que le processus de re-
cherche d’emploi et les canaux utilisés soient corrélés à 
d’autres caractéristiques individuelles comme le sexe ou 
le niveau d’instruction (Sabatier, 2002, 2003). D’après la 
Figure 3.2, certains canaux sont plus fortement exploi-
tés par les jeunes femmes tels que le capital social, les 
concours et les démarches auprès des employeurs, et la 
création d’entreprise. Les autres canaux sont davantage 
utilisés par les jeunes hommes. Si de façon générale, les 
deux canaux informels sont des mécanismes les plus cou-
ramment utilisés par les jeunes prospecteurs d’emploi, 

l’on peut toutefois relever quelques différences entre les 
hommes et les femmes dans le choix porté sur tel ou tel 
autre canal. En effet, alors que les femmes sont relative-
ment plus nombreuses à utiliser le canal des relations per-
sonnelles (69,0%) ainsi que celui d’accès à l’emploi par un 
concours ou un test d’embauche (61,8%), elles sont par 
contre moins nombreuses à utiliser les réseaux sociaux et 
les annonces des médias (33,5%), les instances officielles 
d’appariement aussi bien publiques (13,7%) que privées 
(15,7%) comme canal de prospection de l’emploi.  

Figure 3.1. Canaux de recherche utilisés pour accéder à l’emploi.

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

Figure 3.2. Canaux de recherche utilisés les jeunes pour accéder à l’emploi, selon le sexe

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.
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Globalement, une corrélation positive est observée entre 
le niveau d’instruction et les canaux formels. Plus le niveau 
de diplôme augmente, plus les jeunes font recours aux in-
termédiaires institutionnels, aux annonces sur les médias 
ainsi qu’aux concours et tests d’embauche. D’après la fi-
gure 3.3, l’éducation a davantage d’impact sur l’utilisation 
des instances officielles publiques et privées. Comparés 
aux individus ayant le diplôme secondaire, les plus ins-
truits en l’occurrence ceux ayant le niveau d’éducation 
supérieur font davantage recours à l’ONEM (47,4%) et 
aux cabinets de placement (39,0%). Aussi, aucun jeune 
prospecteur ayant le niveau primaire ou celui n’ayant au-
cun niveau d’étude ne fait recours à ces deux canaux. 

Il apparait cependant évident que les jeunes prospec-
teurs les plus instruits soient également ceux qui utilisent 
suffisamment la voie de concours et tests d’embauche 
(86,0%) que les jeunes prospecteurs le moins instruits 

(54,8%). Fait pertinemment intuitif et explicatif en RDC 
où depuis une dizaine d’années déjà, le pays a su lancer 
quelques programmes de réforme dans le secteur public 
visant le renforcement, le rajeunissement et l’amélioration 
de la productivité du secteur public. Ces programmes48 
ont contribué à rendre obligatoire l’accès à certains em-
plois et postes dans l’administration publique à la suite 
d’un concours et ce, avec un niveau de diplôme requis (le 
diplôme supérieur le plus souvent) (Muambi, 2015).

En revanche, à mesure que le niveau d’éducation aug-
mente, les jeunes à la recherche de l’emploi abandonnent 
le canal consistant à mener des démarches pour créer sa 

propre activité. Le taux de recours à ce canal passe de 
84% chez les jeunes sans instruction à 84,7% chez les 
jeunes avec le niveau secondaire pour se situer à 74,4% 
chez les jeunes avec le niveau supérieur.

Figure 3.3. Canaux de recherche utilisés les jeunes pour accéder à l’emploi, selon le plus
haut niveau d’étude atteint.

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.

48  Il s’agit notamment du Projet Jeunes Professionnels (JPO), le Projet de Renforcement et de Rajeunissement de l’Administration Publique (PRRAP) ou encore la créa-
tion de l’Ecole d’Administration Nationale d’Administration (ENA).
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Dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques pu-
bliques d’emploi ce qui devrait importer le plus pour les 
décideurs, c’est non seulement la détermination du taux 
d’emploi mais aussi et surtout les différentes comparai-
sons que ce taux d’emploi permet d’établir entre diverses 
catégories sociales. Le profil d’emploi se révèle être un 
outil important de synthèse d’informations sur le nombre 
et les caractéristiques des actifs occupés. Le profil de 
l’emploi peut être compris comme un ensemble d’indi-
cateurs qui, pour un individu en emploi et à partir d’un 
certain nombre de caractéristiques comme le sexe, le 
niveau d’éducation ou le milieu dans lequel il se trouve, 
donnent l’information sur l’état de son emploi ou la proba-
bilité d’accéder à l’emploi parmi les différentes catégories 
d’individus49. Défini comme tel, le profil de l’emploi des 
jeunes fournit des informations et des caractéristiques 
des jeunes travailleurs tout en illustrant l’hétérogénéité 
qui les caractérise. Ainsi, dans le cadre de cette section, 
le profil d’emploi des jeunes est dressé par rapport aux 
caractéristiques individuelles (le sexe, le niveau d’instruc-
tion, le statut matrimonial), aux caractéristiques régionales 
(milieu de résidence) ainsi que par rapport aux caractéris-
tiques du marché du travail (nature et statut d’emploi et 
catégorie socio-professionnelle). 

A en croire le tableau 3.1, les jeunes hommes sont re-
lativement insérés professionnellement à des proportions 
quasi-similaires (46,9%) à celles des jeunes femmes 
(47,4%). Par rapport aux adultes où le taux d’emploi se-
lon le plus haut niveau d’études atteint est relativement 
stable pour les adultes (passant de 75% pour les adultes 
sans instruction à 74,7% pour les adultes avec un niveau 
d’instruction supérieure), chez les jeunes, les résultats at-

testent une corrélation négative entre le niveau d’instruc-
tion et le taux d’emploi. En effet, l’insertion profession-
nelle des jeunes décroit de façon marquée avec le niveau 
d’éducation. Seul un quart de jeunes avec une éducation 
supérieure travaille (25,2%), c’est-à-dire plus de deux fois 
moins que les jeunes sans instruction (55,7%) ou avec 
une éducation primaire (58,3%). L’écart se réduit avec les 
jeunes ayant atteint le secondaire mais reste très pronon-
cé (41,8%). Il ressort donc qu’avec le même niveau d’édu-
cation (supérieur), seulement 25,2% des jeunes occupent 
un emploi contre 74,7% des adultes. 
 
Les individus en couple présentent des taux d’emploi 
assez élevés par rapport aux individus vivant seul. Chez 
les jeunes, il se dégage que 7 sur 10 individus en couple 
occupent un emploi contre 38% chez ceux vivant seul 
ou non mariés. Tout comme pour le statut des individus 
au sein de leur ménage, quel que soit le groupe d’âge 
considéré, les individus chefs de ménage sont majoritai-
rement insérés que les individus pris en charge ou ceux 
ayant un autre statut au sein du ménage. Si dans l’en-
semble, l’écart d’accès à l’emploi est estimé à 35,6 points 
de pourcentage en faveur des chefs de ménage, chez les 
jeunes par contre, cet écart représente le double du taux 
d’emploi des individus n’ayant pas le statut du chef de 
ménage (soit 43,2%). En effet, ceci apparaît d’autant plus 
évident dans la mesure où le chef de ménage est souvent 
considéré comme principal pourvoyeur de revenus et res-
ponsable des décisions importantes. Ainsi, pour les indi-
vidus ayant ce statut, il est possible que leur effort dans la 
recherche d’emploi soit plus important que pour ceux qui 
sont sous leur responsabilité.

49  Les petites annonces concernent notamment les offres d’emploi publiées sur les réseaux sociaux, la radio et la télévision.

3.2. UN PROFIL D’EMPLOI DES JEUNES RELATIVEMENT ATYPIQUE   
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Tableau 3.1. Taux d’emploi des jeunes selon les caractéristiques individuelles et du marché du travail

						         Jeunes		  Adultes		  Ensemble   

Sexe de l’individu	  	  

Hommes					     46,9			   81,7			   64,9

Femmes					     47,4			   70,9			   58,9

Niveau d’instruction	
Aucun niveau					     55,7			   75,0			   66,9
Primaire					     58,3			   84,3			   71,5
Secondaire					     41,8			   74,4			   56,0
Supérieur					     25,2			   74,7			   56,8

Statut matrimonial 	  	  
En couple/Marié				    70,6			   79,3			   77,0
Non marié					     38,0			   65,9			   44,7

Statut au sein du ménage

Chef de ménage				    85,8			   86,5			   86,4
Autres						      42,6			   65,5			   50,8

Milieu de résidence
	
Urbain						      26,3			   67,0			   47,3
Rural						      59,9			   82,5			   71,2

Statut dans l’emploi	 	  	  
Salarié						      9,6			   17,7			   14,7
Auto-employé					     90,4			   82,3			   85,3

Catégorie socio-professionnelle
	  	  	  
Cadre supérieur				    2,0			   8,4			   5,2
Cadre moyen-Agent de maîtrise		  11,3			   26,0			   18,7
Ouvrier-Employé qualifié			   24,8			   29,9			   27,4
Ouvrier-Employé non qualifié			   23,5			   18,9			   21,2

Manœuvre-aide-ménagère			   27,6			   15,4			   21,5

Stagiaire-Apprenti				    10,8			   1,5			   6,2

Sans aucune surprise et comme c’est le cas dans bon 
nombre de pays en développement et plus particulière-
ment en Afrique, l’emploi reste un phénomène rural tout 
comme le chômage est un phénomène urbain. Le constat 
est le même quel que soit le groupe d’âge considéré. Glo-
balement, en milieu rural, 47,3% d’individus ont un em-
ploi contre 71,2% en milieu urbain. Par ailleurs, le taux 

d’emploi des jeunes en milieu urbain reste encore très 
préoccupant. Comparés aux jeunes en milieu rural, il res-
sort que le niveau d’insertion professionnelle des jeunes 
urbains est deux fois moins élevé (soit un écart de 33,6 
points de pourcentage). Cependant, il faut souligner le 
fait que la majorité de travailleurs en milieu rural évoluent 
principalement dans l’agriculture et sont presqu’exclusi-

  Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020.
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vement de petits agriculteurs. Si dans les zones rurales, 
l’emploi est généralement plus abondant que dans les 
zones urbaines, bon nombre d’études arrivent au constat 
selon lequel, ces zones sont également associées à un 
niveau d’informalité élevé et dominées par les activités de 
subsistance, offrant donc des emplois de moindre quali-
té (Observatoire Congolais du Développement Durable et 
Institut National de Statistique, 2021).

Tout comme dans bon nombre de marchés du travail dans 
les pays en développement où le constat le plus souvent 
fait est celui de l’auto-emploi comme choix occupationnel 
prépondérant des individus, les caractéristiques du mar-
ché du travail en RDC n’échappent pas à cette situation. 
En effet, l’analyse du statut d’emploi est d’autant plus im-
portante qu’elle permet de décrire les facteurs suscep-
tibles d’expliquer le choix entre l’un et l’autre statut et, en 
conséquence, justifier les différentiels de taux d’auto-em-
ploi observés entre les individus. En RDC, le faible taux 
de création d’emplois dans le secteur formel (public et 
privé) conduit une forte avancée du secteur informel où 
les emplois sont en majorité non-salariés. Si globalement, 
les travailleurs sont assez nombreux dans l’auto-em-
ploi (85,3%), chez les jeunes, 9 sur 10 travaillent comme 
des auto-employés contre 8 sur 10 chez les travailleurs 
adultes. 

En revanche, le salariat reste dominé par les travailleurs 

adultes (17,7%). Ce résultat va dans le sens de confir-
mer certaines évidences qui établissent une corrélation 
positive entre l’âge et le choix de l’emploi salarial. Selon 
Zamo-Akono (2018), à mesure que l’âge avance, les tra-
vailleurs âgés deviennent plus enclins à choisir le salariat 
au détriment de l’auto-emploi, probablement à cause de 
l’instabilité et des conditions de travail souvent observées 
dans ce statut d’emploi. Toutefois, d’autres caractéris-
tiques aussi bien individuelles que celles du marché du 
travail peuvent suffisamment contribuer à l’explication du 
choix occupationnel des jeunes sur le marché du travail 
congolais.

Enfin, l’analyse de la catégorie socioprofessionnelle des 
travailleurs atteste une nette différence entre les jeunes et 
les adultes. En raison de leur expérience professionnelle 
limitée, les jeunes sont relativement plus nombreux à être 
employés comme manœuvre/aide-ménagère, (27,6%), 
ouvrier/employé non-qualifié, (23,5%) et stagiaire/ap-
prenti (10,8%), alors que dans ces mêmes catégories, les 
adultes représentent respectivement 15,4%, 18,9% et 
1,5%. Aussi, les jeunes occupent dans des proportions 
bien moindres que les adultes des postes de cadre su-
périeur (2% contre 8,4%), cadre moyen/agent de maîtrise 
(11,3% contre 26%) ou ouvrier/employé qualifié (24,8% 
contre 29,9%). Il en résulte donc que, globalement, les 
jeunes sont davantage concentrés dans des métiers 
moins qualifiés.

3.3. DÉTERMINANTS DE L’EMPLOI DES JEUNES

Les analyses présentées dans les sections précédentes 
ont permis de mettre en lumière les facteurs qui traduisent 
les différences que l’on peut observer entre les jeunes et 

les adultes dans l’accès à l’emploi. Cependant, ces ana-
lyses ne permettent pas de déterminer l’ampleur de cha-
cun de ces facteurs dans l’explication de la probabilité 
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Note : 1) Les chiffres contenus dans le tableau sont des effets marginaux. 2)La variable Femme est une variable dummy qui prend la valeur 1 si l’in-
dividu est une femme et 0 si c’est un homme. La variable Jeune est également une variable dummy qui prend la valeur 1 si l’âge de l’individu varie 
entre 15 et 29 ans et 0 si l’âge de l’individu varie entre 30 et 64 ans. Tout comme pour les variables captant les différents niveaux d’instruction, 
elles prennent la note de 1, si c’est le niveau voulu sinon c’est 0 (avec la modalité “aucun niveau d’instruction “ comme modalité de référence). Les 
variables Chef de ménage, Couple et Urbain, prennent la valeur 1 quand l’individu est Chef de ménage, s’il est marié ou en couple et s’il habite le 
milieu urbain. Par contre, elles prennent la valeur 0 sil l’individu n’est pas chef de ménage, n’habite pas le milieu urbain et n’est pas en couple. Le 
taux de chômage comme le taux de pauvreté renvoient aux taux provinciaux. Ecart-types entre parenthèses. 3) Il s’agit d’une modélisation probit 
inspirée du modèle de l’utilité aléatoire. La variable dépendante est l’accès à l’emploi. Elle prend la valeur 1 si l’individu ( jeune) a un emploi (actif 
occupé) et la valeur 0 sinon. Les variables explicatives sont celles qui sont récurrentes dans la littérature relative aux déterminants de l’emploi (par 
exemple, Sikod, 2007 ; Kuepié et al, 2013 ; Verick, 2014 ; Totouom, 2018 ; Zamo-Akono, 2018). 
*** p<,01 ;**p<,05 ;*p<0,1 

Tableau 3.2. Déterminants de l’accès à l’emploi

Source : Calculs effectués à partir des données de EGI-ODD 2020. 

  

Estimation selon le groupe d'âge   Sexe Milieu de résidence 

Variables Ensemble Jeunes Adultes Ensemble Hommes Femmes Urbain Rural 

Femme 
0.006 -0.0134 0.010 -0.013   -0.054*** 0.017 

(0.009) (0.013) (0.011) (0.013)   (0.015) (0.017) 

Jeunes 
-0.137***        
(0.009)        

Niveau d'instruction

Primaire 
0.090*** 0.066*** 0.088*** 0.066*** 0.069** 0.067*** -0.008 0.073*** 

(0.011) (0.018) (0.011) (0.018) (0.029) (0.024) (0.031) (0.019) 

Secondaire 
0.020* -0.006 0.035*** -0.006 0.016 -0.019 -0.036 0.005 
(0.011) (0.016) (0.012) (0.016) (0.024) (0.021) (0.024) (0.017) 

Supérieur  
0.045*** -0.044 0.069*** -0.044 -0.038 -0.042 -0.043 -0.217*** 
(0.017) (0.031) (0.016) (0.031) (0.042) (0.045) (0.029) (0.083) 

Autres caractéristiques 

Couple 
0.176*** 0.234*** 0.099*** 0.234*** 0.173*** 0.238*** 0.218*** 0.212*** 
(0.009) (0.014) (0.012) (0.014) (0.036) (0.016) (0.023) (0.016) 

Milieu urbain 
-0.197*** -0.239*** -0.126*** -0.239*** -0.214*** -0.261***   
(0.009) (0.013) (0.011) (0.013) (0.018) (0.018)   

Chef de ménage 
0.255*** 0.332*** 0.197*** 0.332*** 0.390*** 0.298*** 0.355*** 0.286*** 
(0.009) (0.019) (0.011) (0.019) (0.030) (0.033) (0.039) (0.018) 

Taille de ménage 
0.002 0.004 -6.17e-05 0.004 0.010 0.001 0.004 0.004 

(0.004) (0.006) (0.005) (0.005) (0.008) (0.007) (0.007) (0.007) 

Taille du ménage 
au carré 

-0.000 -0.000 -4.90e-05 -0.0003 -0.001 -7.68e-05 -0.001 -7.14e-05 
(0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) 

Caractéristiques du marché du travail 

Taux de chômage 
-0.0251*** -0.030*** -0.018*** -0.030*** -0.027*** -0.032*** -0.019*** -0.028*** 

(0.001) (0.002) (0.002) (0.002) (0.003) (0.003) (0.003) (0.003) 

Taux de pauvreté 
-0.003*** -0.002*** -0.002*** -0.002*** -0.003*** -0.002*** -0.000 -0.003*** 

(0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.001) (0.000) (0.000) (0.000) 

Observations 27 380 13 814 13 566 13 814 6 670 7 144 7 314 6 500 
Wald chi2(13) 3647.52  1655.81 1607.95 1655.81 787.38 888.58 388.61 618.38 
Prob>chi2 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 
Pseudo R2 0.1932 0.166 0.106 0.166 0.175 0.161  0.090  0.102 
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50 Ces deux variables (Taux de chômage et Taux pauvreté) sont introduites dans la régression pour prendre en compte les effets fixes régions (provinces). Elles sont 
calculées pour les 26 provinces.

Analyser le processus d’insertion professionnelle des jeunes était l’objet de ce chapitre. Dans la première partie, 
l’analyse s’est axée sur les canaux de recherche utilisés par les jeunes pour accéder à l’emploi. Dans la deu-
xième partie, le profil d’emploi des jeunes est dressé et les facteurs explicatifs du niveau d’insertion profession-
nelle sont identifiés dans la troisième et dernière partie.

Globalement, il ressort que les canaux formels utilisés par les jeunes ne favorisent toujours pas l’accès à l’emploi. 
Le profil d’emploi ainsi dressé renseigne que les jeunes qui s’insèrent facilement dans l’emploi sont en majorité 
des ruraux, avec un niveau d’éducation primaire. Ils sont en majorité chefs de ménage et vivent en couple. A ces 
caractéristiques s’ajoutent aussi le fait que dans les emplois qu’ils occupent, ils sont en majorité auto-employés 
et/ou Manœuvre-aide-ménagère. L’identification des facteurs explicatifs de ce niveau d’insertion professionnelle 
souligne le fait que le niveau d’éducation en particulier l’éducation secondaire et supérieur réduit la probabilité 
des jeunes à accéder à l’emploi. Fort de ce constat, il y a nécessité de privilégier une politique axée sur la qualité 
de l’éducation des jeunes et la mise en place des programmes spécifiques de formation professionnelle.

Conclusion

des jeunes à accéder à l’emploi. 

Pour compléter ces analyses, les analyses économé-
triques sont mises à profit afin d’identifier les déterminants 
de l’insertion professionnelle des jeunes. Globalement, 
ces analyses économétriques corroborent les évidences 
statistiques présentées précédemment. Le tableau 3.2 in-
dique que l’effet marginal de la variable binaire captant le 
groupe d’âge (jeunes) est négatif et fortement significa-
tif, ce qui traduit le fait que les jeunes sont profondément 
désavantagés à l’insertion professionnelle comparés aux 
adultes. En effet, il ressort que par rapport aux adultes, 
les jeunes ont près de 14 fois moins de chance d’accéder 
à l’emploi. 

Si l’éducation peut avoir un effet positif et significatif sur la 
probabilité d’accéder à l’emploi, son effet n’est important 
que pour les jeunes ayant le niveau primaire. Ce résultat 
vient confirmer le constat déjà fait en dressant le profil 
d’emploi des jeunes où il ressort un taux d’emploi des 
jeunes avec une éducation supérieure deux fois moins 
que celui des jeunes avec une éducation primaire. Il s’en 
suit donc que si dans l’ensemble l’éducation permet aux 
plus instruits d’améliorer leur chance d’insertion profes-
sionnelle, cela ne peut être confirmé pour les jeunes en 
RDC.
 
Les caractéristiques socio-démographique sont égale-
ment utile. En effet, le fait pour les jeunes d’être en couple 
et chef de ménage augmente leur probabilité d’insertion 
professionnelle, cet effet l’est également pour l’ensemble 
d’individus en âge de travailler. Par contre, les zones 
urbaines n’accordent pas de chance à accéder à l’em-
ploi. Comparés aux jeunes en milieu rural, le fait pour les 

jeunes de résider en milieu urbain fait baisser de 23,9% 
leur probabilité d’obtenir un emploi.

Enfin, le niveau de pauvreté et de chômage50 ne favorisent 
pas l’accès à l’emploi et ce, aussi bien pour les jeunes 
que pour les adultes. Cette conclusion demeure égale-
ment pour les hommes comme pour les femmes. Le mil-
lieu de résidence ne semble pas non plus la modifier.

Ce tableau présente aussi les résultats spécifiquement 
centrés sur les jeunes et se focalisant sur les différences 
de sexe et du milieu de résidence.  De ce résultat, il ressort 
que les variables liées aux caractéristiques individuelles 
et celles du marché du travail identifiés et décrites pré-
cédemment, demeurent les déterminants importants de 
l’emploi des jeunes en RDC. En effet, pour ce qui est de 
la variable captant le capital humain (éducation), le fait de 
posséder le diplôme du primaire favorise l’accès à l’em-
ploi des jeunes hommes et jeunes femmes, mais cet effet 
n’est important qu’en milieu rural. Ce résultat peut s’expli-
quer par le fait que les activités en milieu rural étant ma-
joritairement agricoles et essentiellement de subsistance, 
les individus qui y participant n’ont pas forcément besoins 
d’avoir un niveau d’étude élevé étant donné le caractère 
rudimentaire de l’emploi exercé par les travailleurs.

C’est ainsi qu’il est évident de constater même un effet 
négatif et très significatif de la variable captant le niveau 
supérieur, ce qui signifie en plus du fait que le niveau 
d’instruction supérieur n’améliore pas la probabilité des 
jeunes à accéder à l’emploi. Le fait pour ces derniers de 
résider en milieu rural fait baisser significativement leur 
possibilité de s’insérer professionnellement.
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Le prix du chômage des jeunes est très élevé. Les répercussions ne sont pas seulement économiques. Les 
conséquences psychologiques et sociales ne sont pas non moindres. Cette situation altère directement la santé 
mentale, contribue aux activités illicites et favorise des comportements déviants. L’objet de ce chapitre est de 
passer en revue les implications humaines de l’ampleur du problème des jeunes dans le marché du travail.

Ce chapitre combine les données aussi bien agrégées au niveau provincial (données infranationales ou mé-
so-économiques) qu’individuelles (ou données microéconomiques51). Il se propose de dégager les grandes ten-
dances qui en résultent en considérant la situation des jeunes dans le marché du travail et les autres facteurs 
(marché matrimonial, pauvreté, inégalité, coût économique, conflits armés, criminalité et violence, drogue, tabac 
et alcool, bonheur et sexualité à risque). A ce titre, il croise une batterie d’outils statistiques basiques. De manière 
générale, les grandes tendances qui se dégagent sont à confronter avec des éléments factuels documentés 
dans la littérature scientifique.

La suite de ce chapitre s’organise autour de quatre sections. La première s’appesantit sur le lien entre le marché 
du travail et la situation matrimoniale. La deuxième s’attèle à commenter la relation possible entre la situation 
dans le marché du travail des jeunes et les variables économiques. En troisième lieu, il est question de mettre en 
évidence les interactions entre différents comportements déviants et la situation dans le marché du travail des 
jeunes. La quatrième section discute finalement de l’association entre la situation dans le marché du travail des 
jeunes et le sentiment de bien-être ou le bonheur. Enfin, le chapitre se clôture par une conclusion.

Mariage

Autor et al. (2019) ont montré que le choc chinois avait 
de l’incidence dans la vie des jeunes américains. En 
moyenne, ce choc a réduit leur emploi et leur revenu. Par 
conséquent, la nuptialité de ces jeunes a décru, augmen-
tant la proportion de mères célibataires et la proportion 
d’enfants vivant dans des ménages monoparentaux. 
Matsuda (2019) a clairement confirmé qu’il existe une 
relation entre l’emploi et le mariage dans les pays asia-
tiques, en particulier au Japon. Pour Schaller (2013), 
l’augmentation des taux de chômage est associée à des 
réductions des taux de mariage et de divorces. Cepen-
dant, l’effet d’un choc de chômage sur le mariage est per-
manent, tandis que l’effet sur le divorce est temporaire. 

En RDC, les provinces où les jeunes accèdent au mar-
ché du travail, quelle que soit la qualité d’emploi, vul-
nérable soit-elle, sont celles aussi où le nombre de 
mariages enregistrés civilement est le plus important. 
C’est ce qui ressort clairement de la première ligne de 
la figure 5.1. Curieusement, ni le chômage ni la durée 
du chômage ne semblent affecter le mariage dans les 
provinces congolaises. Ceci est peut-être le reflet de 
la solidarité (africaine) résultant du capital social. En ef-
fet, le coût du mariage civil n’est pas assez important et 
les jeunes mariés bénéficient des contributions de soli-
darité (familiales notamment) pour accompagner cet 
événement. En conséquence, le coût total du mariage 
n’est plus seulement porté par les jeunes amoureux.

Avec l’âge, le marché matrimonial semble intéresser les 
personnes jeunes. Souvent l’accès à ce marché exige un 
certain niveau de responsabilité, entre autres financière. 
Cette dernière semble être corrélée, le plus souvent, avec 
un marché de travail fluide, offrant de meilleures condi-
tions notamment sariales et les autres rémunérations non 
salariales. 

L’objet de cette section est de considérer l’impact de 
la situation de jeunes congolais dans le marché du tra-
vail sur le marché matrimonial, soit en termes d’entrée 
(mariage) soit en termes de sortie (divorce). La première 
sous-section se consacre sur le mariage alors que la deu-
xième sous-section aborde les conséquences du marché 
du travail des jeunes congolais sur le divorce.

51 Cette partie du document assume une hypothèse forte en utilisant les données d’EGI-ODD et MICS-Palu. En effet, MICS-Palu a été produite avant EGI-ODD. Le fait 
de considérer les variables de MICS-Palu comme des variables à expliquer suppose que les tendances sont quasiment même au niveau provincial. C’est une hypothèse 
de contrainte de donnée ou de disponibilité des données.

4.1.  LA PRÉCARITÉ DU MARCHÉ DU TRAVAIL NE SEMBLE PAS AFFECTER
          AUTANT LE MARCHÉ MATRIMONIAL
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Les résultats avec les données individuelles viennent 
nuancer les résultats avec les données agrégées. Les 
estimations économétriques reprises dans le tableau 4.1 

montrent que posséder un emploi accroit la probabilité de 
se marier de l’ordre de 7,4 %. A contrario, cette probabili-
té baisse à 12,8% en cas de chômage des jeunes.  

Figure 4.1 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et le mariage

Tableau 4.1 Estimation de la probabilité de se marier

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et de l’Annuaire statistique de l’INS (2020).
Note : Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification de la causali-
té n’a pas été faite. Les données sur le mariage ne sont pas disponibles pour toutes les provinces.

		   		    Coef/p-value	      Effet marginal    Coeff/p-value         Effet marginal

Jeune en situation d’emploi		  0,334***	 0,074***		
					     (0,044)		  (0,010)		
Jeune en situation de chômage					     -0,575***		  -0,128***
									         (0,135)			   (0,030)

Caractéristiques individuelles		  Oui		  Oui		  Oui			   Oui

Effet fixe provincial			   Oui		  Oui		  Oui			   Oui

Constant				    -4,028***	 1.283***	 1,693***		  0,155***		

					     (0,357)		  (0,215)		  (0,209)			   (0,045)

Observations					     13 863				       13 863	

Source : Calcul de l’OCDD, à l’aide des données de l’EGI-ODD.
Note : Les deux spécifications logistiques contiennent les mêmes variables. Les caractéristiques individuelles captent l’âge de l’individu, les dé-
penses de consommation comme proxy de revenu, le sexe, la taille du ménage, le niveau d’éducation, le milieu de résidence et la religion prati-
quée. Les effets spécifiques aux provinces sont également contrôlés pour capter notamment les influences culturelles et autres. Le modèle ne 

distingue pas la situation des jeunes ruraux à celle des jeunes urbains .01 - ***; .05 - **; .1 - *
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Divorce

Kraft (2001) confirme que le chômage entraîne effective-
ment une probabilité plus élevée de séparation des couples 
mariés. Covizzi (2008) montre globalement que les divor-
cés courent un plus grand risque de chômage que leurs 
homologues mariés/concubins. Amato et Beattie (2011) 
trouvent que le chômage est positivement lié au divorce 
dans une analyse bivariée, mais l’association n’est plus 
significative si on tient compte du temps et des caractéris-
tiques propres à chaque Etat. La relation réapparait même 
lorsque la période d’étude est divisée en deux périodes 
(avant et après 1980). Ces résultats fournissent le sou-
tien le plus fort pour une perspective de « coût du divorce 
» et suggèrent qu’un taux de chômage élevé diminue le 
taux de divorce. González-Val et Marcén (2015), exami-
nant le rôle du cycle économique dans le divorce pour 
les pays européens, trouvent qu’une augmentation d’un 
point de pourcentage du taux de chômage implique près 
de 0,025 divorces de moins pour 1000 européens. Cet im-
pact est faible, représentant environ 1,2 % du taux moyen 
de divorce en Europe au cours de la période considérée.
 
D’autres auteurs ont trouvé une relation nuancée. Hel-
lerstein et Morrill (2011) trouvent qu’une relation négative 
significative et robuste entre les taux de chômage et de 
divorce, selon laquelle une augmentation d’un point de 
pourcentage du taux de chômage est associée à une 
diminution de 0,043 divorce pour mille personnes, soit 
une baisse d’environ 1% du taux de divorce. Charles et 
Stephens (2004) analysent comment les chocs (dépla-

cement d’emploi, licenciements, fermetures d’usines) 
peuvent affecter la probabilité de divorce. Plus spécifi-
quement, les résultats de cette recherche montrent une 
augmentation de la probabilité de divorce à la suite d’un 
déplacement d’emploi du conjoint, mais aucun chan-
gement dans la probabilité de divorce après une inva-
lidité du conjoint. De plus, l’augmentation des divorces 
n’est constatée que pour les licenciements et non pour 
les fermetures d’usines ; ce qui suggère que les in-
formations transmises sur l’aptitude non économique 
d’un partenaire en tant que compagnon en raison d’une 
perte d’emploi peuvent être plus importantes que les 
pertes financières dans la précipitation d’un divorce.
 
En RDC, les données agrégées au niveau provincial ne 
montrent véritablement pas un lien entre la situation des 
jeunes dans le marché du travail congolais et le divorce 
(Fig. 4.2). Aucune de ces relations n’est statistiquement 
importante, exceptée pour la durée moyenne au chômage 
et le divorce. Le niveau d’association entre les deux va-
riables est de l’ordre de 28,7%. Le temps passé au chô-
mage explique la variation du nombre de divorce de l’ordre 
de 8% au niveau des provinces. Disposer d’un emploi ou 
la nature de l’emploi des jeunes ne sont pas proprement dit 
des problèmes pour la sécurité du couple, encore moins 
le fait d’entrer en chômage, du moins selon les données 
au niveau provincial. Dans cette configuration, les jeunes 
au chômage deviennent un coût social pour la société.

Figure 4.2 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et le divorce

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et de l’Annuaire statistique de l’INS 
(2020). Note : Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification 

de la causalité n’a pas été faite.
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Les données de l’EGI-ODD permettent également de vé-
rifier ce constat au niveau individuel. Fait intéressant, être 
jeune  en situation d’emplois n’est pas associé à la pro-
babilité de divorcer. Cependant, il existe un lien entre le 

chômage et le divorce au niveau microéconomique. En 
effet, le fait d’être au chômage pour les jeunes insécurise 
leur mariage, car cela accroît de 3,5% la probabilité qu’un 
divorce survienne

Tableau 4.2 Estimation de la probabilité de divorcer

Source : Calcul de l’OCDD, à l’aide des données de l’EGI-ODD.
Note : Les deux spécifications logistiques contiennent les mêmes variables. Les caractéristiques individuelles captent l’âge de l’individu, les dé-
penses de consommation comme proxy de revenu, le sexe, la taille du ménage, le niveau d’éducation, le milieu de résidence et la religion prati-
quée. Les effets spécifiques aux provinces sont également contrôlés pour capter notamment les influences culturelles et autres. .01 - ***; .05 - **; 

.1 - *

		   		    Coef/p-value	    Effet marginal       Coeff/p-value        Effet marginal

Jeune en situation d’emploi		  0,036		  0,001		
					     (0,092)		  (0,003)		
Jeune en situation de chômage					     0,909***		  0,035***
									         (0,221)			   (0,009)

Caractéristiques individuelles		  Oui		  Oui		  Oui			   Oui

Effet fixe provincial			   Oui		  Oui		  Oui			   Oui

Constant				    -4,028***	 -0,166***	 -4,047***		  -.165***

					     (0,357)		  (0,018)		  (0,347)			   (0,018)

Observations					     13 850				    13 850	

Pauvreté

L’idée de base est simple : le chômage réduit le revenu, 
lequel fait basculer l’individu dans la pauvreté. L’emploi 
est supposé produire l’inverse. Sen (1973) met en relation 
la pauvreté et le chômage. DeFina (2004) n’arrive pas à 
déceler l’incidence du taux de chômage sur la pauvreté, 
quel que soit l’indice de pauvreté utilisé. Seuls les revenus 
médians réels par habitant ont des effets négatifs impor-
tants et constants sur les taux de pauvreté. L’absence de 
relation peut être expliquée. Premièrement, le lien entre le 
chômage et la pauvreté peut être biaisé par la présence 

des filets de sécurité sociale. Deuxièmement, la pauvreté 
est calculée à partir du revenu/consommation qui est une 
variable de flux, alors que le chômage est une variable de 
stock qui mesure le statut d’activité à un moment donné. 
Ce qui implique qu’il est possible d’être au chômage pen-
dant les enquêtes sur le revenu/consommation des mé-
nages, mais d’être employé pendant une autre partie de 
l’année, et donc d’avoir un revenu annuel suffisant pour 
ne pas être en-dessous du seuil de pauvreté. D’autres 
auteurs apportent la preuve de cette relation (Martínez et 

A priori, le marché du travail, en accordant les salaires aux 
employés, permet dans une certaine mesure de faire face 
à la pauvreté et aux soucis de santé. De ce fait, il n’est pas 
non plus sans conséquence sur les inégalités de revenus. 

Dans cette sous-section, ces différents thèmes (pauvreté, 
coût économique de la santé et inégalités de revenus) se-
ront abordés respectivement.

4.2  LA SITUATION DES JEUNES DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL N’EST PAS
        SANS CONSÉQUENCE ÉCONOMIQUE, EN DÉPIT DE L’ATTÉNUATION LIÉE
        À LA SÉCURITÉ SOCIALE INFORMELLE
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Figure 4.3 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et la pauvreté 

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD
Note : Il est important de préciser que la pauvreté telle que mesurée ici renvoie à la pauvreté au seuil national. 
Aussi, cette pauvreté ne tient pas compte de la jeunesse. Il ne considère pas l’âge du chef de ménage. Donc, 
l’idée ici est de voir l’impact global de la situation des jeunes dans le marché du travail dans l’ensemble du 
pays. Pour considérer un effet spécifique de cette situation sur la pauvreté liée à l’âge, il faudrait considérer les 
ménages dont le chef est un jeune. Sur un autre registre, les résultats doivent être interprétés avec précaution 
étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été faite.

Coût économique de la santé

L’absence du travail pour les jeunes constitue directement 
une perte de potentiel productif mais également une perte 
des ressources pour l’Etat. En plus, en suivant la logique 
de CEA (2005), les jeunes congolais pourraient également 
connaître la tare salariale – la répétition du chômage et la 
connaissance du phénomène chômage tôt dans la vie ac-
tive réduisent les flux de revenu dans les périodes à venir. 
Cette tare salariale pourrait être de 12 à 15% inférieure au 
salaire d’un travailleur qui n’a jamais été au chômage. Le 
coût économique peut aussi se constater en termes des 
flux migratoires. En effet, dans ce dernier cas, les jeunes 
s’emploient à migrer ailleurs dans l’espoir d’un meilleur 

avenir, lequel naturellement peut détruire le capital humain 
à court-terme, à moyen et long-terme. Cette réalité n’est 
possible que si l’externalité de cette migration n’est pas 
positive. 

Le coût économique se traduit également dans les dé-
penses individuelles liées à la santé. Par exemple, la CEA 
(2005) insinue que les jeunes chômeurs courent beau-
coup plus de risques de contracter le VIH/sida que les 
jeunes pourvus d’un emploi. En conséquence, les dé-
penses de santé des jeunes chômeurs doivent être liées 
positivement à l’état des jeunes dans le marché du travail. 

coll., 2001 ; Plum, 2016).

Concernant la RDC, la figure 4.3 montre que la situation 
des jeunes dans le marché du travail est étroitement liée 
à la pauvreté. Les provinces ayant un marché du travail 
favorable en termes d’emploi ont un niveau de pauvreté 
faible. Même la vulnérabilité constatée au niveau de l’em-

ploi ne favorise pas forcément la pauvreté. En outre, les 
provinces où sévit le chômage ou une durée du chômage 
importante ne sont pas non plus celles qui affichent un 
niveau de pauvreté le plus élevé. Il peut s’agir là des re-
tombées des filets de sécurité informels, se traduisant par 
le soutien du capital social large ou plus simplement de 
la famille. 
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Figure 4.4 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et les dépenses de santé par tête

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD.
Note : Les dépenses totales par tête sont renseignées en CDF (francs congolais). Il s’agit des dépenses de consom-
mation de la santé en termes annuels. Par ailleurs, même quand Kinshasa n’est pas pris en compte dans la régression, 
le sens de la relation constatée sur ce graphique demeure. Les résultats doivent être interprétés avec précaution 
étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été faite.

Inégalités de revenus

Le marché du travail peut influer sur la nature ou la redis-
tribution des revenus. En effet, disposer d’un emploi crée 
des écarts de revenu entre les travailleurs et les chômeurs. 
Sen (1973) met en relation le chômage et les inégalités. En 
revanche, Martínez et coll. (2001) corroborent l’effet limité 
du chômage sur la distribution des revenus (inégalité) dans 
la plupart des pays considérés. Cependant, il semble clair 
que les chômeurs sont parmi ceux qui risquent le plus de 
connaître la pauvreté et donc d’accentuer les inégalités..

Le marché du travail congolais n’est pas sans relation 
avec les inégalités de revenu. Il semble exister une rela-
tion entre le taux d’emplois des jeunes et le niveau d’iné-

galités provinciales. Mais cette relation n’est pas assez 
solide. Aussi, la vulnérabilité de l’emploi n’influe apparem-
ment pas sur les inégalités inter-provinces. Concernant 
le chômage, la relation est bien présente : la corrélation 
est de 38,3% entre le chômage et les inégalités de re-
venus. Près de 15% du différentiel d’inégalités provin-
ciales semblent être déterminés par le chômage. Dans 
cette relation, si le taux de chômage augmente d’un 
point de pourcentage, il se dégage une augmentation de 
l’indice de Gini de 0,004. Au sujet de la durée moyenne 
du chômage, 8% de la variation entre province du ni-
veau de Gini y trouveraient son explication dans le mar-
ché du travail. Cette relation est statistiquement solide.

C’est ce qui ressort très clairement de la deuxième ligne 
de la figure 4.4 Les provinces ayant un niveau de chô-
mage élevé ou une durée moyenne du chômage élevée 
présentent des dépenses de santé les plus importantes. 
Cette relation ne s’inverse pas si la situation du marché du 
travail s’améliore. En effet, les provinces où les taux d’em-
ploi, vulnérable soit-il, est le plus élevé connaissent aussi 

des dépenses de santé importantes. En moyenne, une 
augmentation d’un point de pourcentage du taux de chô-
mage se traduit par une augmentation des dépenses de 
santé de l’ordre de 664 CDF, mais lorsque le taux d’em-
ploi augmente d’un point de pourcentage, ces dépenses 
augmentent en moyenne de 1515 CDF. Il ressort que les 
jeunes travailleurs semblent investir plus dans la santé.
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Figure 4.5 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et les inégalités

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD
Note : Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été 
faite.

4.3 LES COMPORTEMENTS DÉVIANTS PEUVENT TROUVER LEUR ORIGINE
       DANS LA PRÉCARITÉ DES JEUNES
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Conflits armés

Les opportunités économiques comme raison des conflits 
constituent un sujet de préoccupation en économie. Le 
cadre d’analyse, particulièrement au niveau microéco-
nomique, est généralement celui des incitations et des 
contraintes individuelles qui modulent les comportements 
face à la violence. Théoriquement, plusieurs mécanismes 
peuvent être identifiés. Dans le cadre de l’emploi ou du 
chômage, une hausse de revenu peut accroitre le coût 
d’opportunité de la guerre. Ce coût de renoncement peut 
ne pas dissuader l’individu dans la perspective où la guerre 
peut être attractive en augmentant davantage le revenu. 

Les études empiriques ont plutôt validé la première idée 

en montrant une relation décroissante entre le revenu par 
habitant et le risque de conflit (par exemple, Collier et 
Hoeffler, 1998 ; Fearon et Laitin, 2003 ; Collier et Hoef-
fler, 2004 ; Hegre et Sambanis, 2006 ; Miguel et al., 2004 
; Harari et La Ferrara, 2018). On peut donc déduire que 
parce que l’essentiel du revenu provient de l’emploi, on 
doit trouver une relation entre l’emploi et les conflits (ou 
le chômage et les conflits), particulièrement dans les pays 
à faible revenu et à institutions défaillantes. Dans le cas 
d’espèce, les jeunes chômeurs sont facilement recrutés 
en tant que combattants car le manque d’opportunités 
d’emplois rend attractif l’enrôlement dans un groupe armé 
(Collier et coll., 2004). L’explication est bien simple : le 

Il semble admis une nette différence entre la généra-
tion actuelle et les générations précédentes. Pour s’en 
convaincre, le lot de comportements déviants constatés 
sont souvent évoqués. Parmi les explications régulière-
ment avancées, il y a notamment la précarité de jeunes. 

L’objet de cette sous-section est de vérifier les effets des 
conditions du marché du travail de jeunes respectivement 
sur (i) le conflit armé, (ii) la criminalité et la violence, (iii) le 
risque sexuel et le commerce du sexe, et (iv) la drogue, le 
tabac et l’alcool. 

Figure 4.6 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et les conflits

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et ACLED
Note : La variable Morts renvoie au nombre de morts et la variable Conflits traduit le nombre de conflits éclatés. Ces mesures par 
ailleurs ne sont pas parfaites pour apprécier le renoncement à la vie normale des jeunes en faveur de conflit. Les résultats doivent 
être interprétés avec précaution étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été faite.
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Criminalité et violence

Hormis l’enrôlement dans les groupes armés pouvant se 
révéler attractif, la criminalité et la violence peuvent aussi 
être le fait des jeunes sans perspective dans le marché du 
travail (voir par exemple, Draca et Machin, 2015, Britto et 

coll., 2022). Ainsi, se construisent des bandes de jeunes 
comme une seconde famille ou une famille d’adoption, 
lesquelles utilisent la violence ou les crimes comme un 
moyen de satisfaire aux besoins économiques. Certaines 

Figure 4.7 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et les violences

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et MICS-Palu
Note : La variable violence est captée par le pourcentage de congolais de 15-49 ans ayant subi des violences physiques durant 
un vol ou une agression plusieurs fois dans l’année dernière. Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné 
que l’identification de la causalité n’a pas été faite.

conflit pourrait être considéré pour les jeunes chômeurs 
comme une activité génératrice de revenus. Aussi, l’offre 
abondante de main-d’œuvre jeune réduit le coût de re-
crutement dans les milices, augmentant ainsi le risque de 
conflit armé (Collier 2000). Urdal (2004 ; 2006) trouve par 
exemple qu’une progression d’un point de pourcentage 
de la proportion des jeunes dans la population totale est 
liée à un risque accru de conflit d’environ 7%. En outre, 
les pays où la proportion de jeunes est de 35% ou plus ont 
trois fois plus de risque de conflit que les pays où elle est 
de 17%, c’est-à-dire la moyenne des pays développés.

En RDC, les données provinciales suggèrent un lien signi-
ficatif entre le taux d’emplois vulnérables et le nombre de 
morts liés aux conflits. La corrélation entre les deux va-

riables s’élève à 60,1%. La vulnérabilité des emplois des 
jeunes est associée à 37% du différentiel de nombre de 
morts liés aux conflits. Ce constat trouve son origine dans 
la précarité du travail. Dans une telle situation, l’arbitrage 
du jeune entre un emploi précaire pour lequel on maitrise 
le gain réel et le gain anticipé dans l’enrôlement paraît dé-
terminant. Ce type d’arbitrage n’est pas vraiment possible 
pour un chômeur dont le gain anticipé dans le marché du 
travail peut, à l’immédiat et pour des considérations mo-
rales, paraître supérieur au gain théorique anticipé pour 
l’enrôlement aux conflits. Ceci est donc l’explication pos-
sible de l’absence de relation avérée entre le chômage (du-
rée du chômage) et les conflits. Par ailleurs, le constat em-
pirique est le même concernant la relation entre la variable 
nombre de morts liés aux conflits et le nombre de conflits.
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Risque sexuel et commerce du sexe

Le chômage, et la pauvreté qui s’en suit, a repoussé les 
contraintes morales. Ainsi, en Afrique, il a été constaté 
que le chômage est responsable du développement du 

commerce de sexe, particulièrement pour les jeunes 
femmes (CEA, 2005). L’absence des perspectives d’em-
ploi et la faible qualité de l’emploi, dès lors que l’on en 

études sur le contexte africain confirment cette réalité 
(Fleshman, 2001 ; ONU-HABITAT, 2004). D’autres études 
ont montré que le chômage de longue durée accroît mani-
festement la probabilité pour les jeunes hommes de com-
mettre une infraction d’appropriation des biens. D’autres 
encore ont montré une association entre le chômage des 
jeunes et les différents types d’infractions, comme le cam-
briolage, le vol, la fraude et la contrefaçon (Carmichael et 
Ward 2001 ; Champman et coll., 2002). Schleimer et coll. 
(2022) suggèrent que la forte augmentation du chômage 
pendant la pandémie de la COVID-19 peut avoir contribué 
à l’augmentation de la violence par arme à feu et des ho-
micides, mais pas d’autres crimes.

En RDC, l’aplatissement de la droite de la régression 
autant pour le taux d’emploi que pour le taux d’emploi 
vulnérable suggère l’inexistence d’une relation entre ces 
variables et les formes de violence. A contrario, il appert 
que le chômage comme la durée moyenne de chômage 
sont associés à l’augmentation de la violence. 9,2% de 
la variation des violences interprovinciales en RDC se-
raient consécutives au chômage des jeunes. Lorsqu’il 
augmente de 1 point de pourcentage, il se répercuterait 
à 0,27 point de pourcentage de plus sur la proportion de 
violence. S’agissant de la durée du chômage, ce coeffi-
cient est de 0,19 point de pourcentage de plus. Le phé-
nomène comme Kuluna à Kinshasa illustre cette réalité.

Figure 4.8 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et le risque sexuel

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et MICS-Palu de 2018
Note : « - 15 » renvoie à la variable pourcentage de la population de 15-24 ans ayant eu des rapports sexuels avant l’âge de 15 ans ; « 
Protégés » équivaut à la variable pourcentage de personnes rapport l’utilisation d’un condom durant le dernier rapport sexuel avec 
un partenaire non marital, non-cohabitant dans les 12 derniers mois. « + d’un partenaire » mesure la variable pourcentage de per-
sonnes ayant eu des rapports sexuels avec plus d’un partenaire dans les 12 derniers mois. Les deux dernières dimensions de risque 
sexuels prennent naturellement en compte la dimension commerce sexuel. Les résultats doivent être interprétés avec précaution 
étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été faite.
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a, ont libéralisé notamment les mœurs mais également 
poussé beaucoup de jeunes dans les rangs des travail-
leurs sexuels. Hammarström et Janlert (1997), en suivant 
une cohorte d’adolescents depuis le dernier trimestre de 
l’école obligatoire et les cinq années suivantes jusqu’à 
l’âge de 21 ans, ont constaté une corrélation positive 
entre la durée du chômage et l’augmentation de la prise 
de risque sexuel au cours de la période, mais pour les 
femmes, il y avait une corrélation négative (statistique-
ment non significative). Ils concluent que le chômage im-
plique donc une prise de risque sexuelle accrue chez les 
hommes adolescents.

Pour mesurer cette relation en RDC, le risque sexuel est 
mesuré dans la suite par trois dimensions : (i) - 15 ans, 
(ii) protégés et (iii) plus d’un partenaire. Les – 15 ans ren-
voient à la variable pourcentage de la population de 15-
24 ans ayant eu des rapports sexuels avant l’âge de 15 
ans. Les « Protégés » équivalent à la variable pourcentage 
de personnes qui ont utilisé le condom durant le dernier 
rapport sexuel avec un partenaire non marital, non-coha-
bitant dans les 12 derniers mois. La dimension « + d’un 
partenaire » mesure la variable pourcentage de personnes 
ayant eu des rapports sexuels avec plus d’un partenaire 
dans les 12 derniers mois.

S’agissant du premier, les provinces ayant plus de jeunes 
employés ont tendance avoir des proportions faibles des 
jeunes ayant des rapports sexuels avant 15 ans. L’emploi 
explique 10,2% des différences entre provinces. Cette re-
lation perd de son intérêt pour les jeunes disposant d’un 
emploi vulnérable. La situation de chômage ou la durée 
de celui-ci ne semble pas conduire à un changement de 
comportement dans l’ensemble. En effet, une augmen-
tation de la durée moyenne au chômage s’accompagne 
d’une baisse de 0,4 point de pourcentage pour ce genre 
de rapport sexuel. Concernant le chômage, il explique 
20% du différentiel de ce type de rapport sexuel au niveau 
de province. Une baisse de 0,55 point de pourcentage de 
relation avec les moins de 15 ans est constatée lorsque le 
taux de chômage au niveau des provinces augmente d’un 
point de pourcentage. 

En règle générale, les jeunes semblent témoigner d’une 
aversion à une pratique sexuelle avec les personnes de 
moins de 15 ans. Les travailleurs jeunes semblent plus 
réticents que les jeunes chômeurs comme en témoigne 
l’ampleur du coefficient (-0,98) de l’impact de l’emploi sur 

cette variable de risque sexuel. Il s’agit fort possiblement 
d’un arbitrage entre le gain et le coût lié à la probabilité 
d’être pris dans une telle infraction. Les travailleurs jeunes 
pondèrent le bénéfice potentiel au risque lié à la perte 
d’emploi. Les jeunes chômeurs ne disposent que de sa 
moralité et de la peur de la sanction, sans un autre facteur 
de pondération. Ainsi, ils reprouvent cet acte probable-
ment, mais moins bien que les jeunes employés selon les 
données agrégées au niveau provincial.

En ce qui concerne le sexe protégé, le coût d’opportunité 
du sexe risqué semble être plus élevé pour les personnes 
qui sont employées. Le chômage ou la durée au chômage 
ne rend pas les jeunes irrationnels du point de vue des 
risques face aux maladies sexuellement transmissibles. Il 
est évident que les provinces ayant un niveau d’emplois 
plus élevé ont également des rapports sexuels moins ris-
qués. 25,3% du différentiel de ce type de rapport sont 
expliqués par le taux d’emploi. Une augmentation d’un 
point de pourcentage du taux d’emploi s’accompagne 
d’une augmentation 2,5 points de pourcentage de rap-
port sexuel moins risqué. La relation entre le risque sexuel 
et le taux d’emploi vulnérable n’est pas statistiquement 
établie. Quant au chômage et à la durée du chômage, les 
coefficients de l’impact sont de 0,89 et 0,92, soit une aug-
mentation des jeunes dans le chômage ou l’augmentation 
de la durée du chômage ne baisse pas leur propension au 
rapport sexuel protégé. Ce qui peut s’interpréter comme 
une forme de conscience quant à la présence des MST 
comme le VIH/SIDA. En somme, en comparant les jeunes 
employés et les jeunes chômeurs, il apparait que l’analyse 
coût-bénéfice des jeunes semble indiquer que la valeur de 
la vie devient plus importante à mesure que l’on travaille.  

Le risque sexuel n’est pas seulement les MST. L’instabili-
té sexuelle peut être le reflet du biais cognitif d’excès de 
confiance ou de la préférence de l’agent – le jeune dans 
le cas d’espèce – pour le bénéfice sexuel immédiat par 
rapport au coût moral imposé par la société. Multiplier 
des partenaires dans le cas d’espèce peut également 
être l’expression du commerce sexuel. Les données pro-
vinciales montrent qu’il n’existe pas de lien entre le taux 
d’emploi et la multiplicité des partenaires d’une part et 
entre le taux de chômage (même la durée du chômage) et 
la multiplicité des partenaires. Peut-être que le coût moral 
est tellement important qu’il devient dissuasif, ce qui ex-
pliquerait l’absence de relation. 

Drogue, tabac et alcool

Le lien entre la consommation de l’alcool ou la drogue 
et le marché du travail est documenté avec des effets 
contrastés. Hammarström et Janlert (1994) ont mis en 
évidence que le chômage est un facteur de risque de 
développement du tabagisme chez les jeunes, notam-

ment chez les femmes. De Vogli & Santinello (2005) in-
diquent que la probabilité de fumer chez les chômeurs 
était 2,78 fois supérieure à celle des cadres supérieurs 
et des professionnels contrôlant les facteurs démogra-
phiques. Cette relation s’affaiblit néanmoins lorsque 
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Figure 4.9 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et la consommation du tabac 

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et MICS-Palu de 2018
Note : La variable consom du tabac capte le pourcentage de personnes consommatrices de tous produits avec tabac n’importe quand 
pendant le dernier mois. Kinshasa apparaît comme un cas extrême. La suppression de cette province dans la régression ne change pas 
les conclusions. Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été faite.

les facteurs psychosociaux ont été intégrés à l’analyse.

En RDC, à l’absence des données individuelles, seules 
les données  agrégées  au nivaeu provincial peuvent 
fournir des indications. La figure 4.9 montre grossière-
ment un aplatissement de la courbe de la droite de ré-
gression. Rien ne permet donc, avec les données mé-
so-économiques provinciales, de déduire un lien entre 
le marché du travail et la consommation du tabac.

S’agissant de l’alcool, Hammer (1992) montre que le 
chômage ne semble pas influencer la consommation 
d’alcool. Dans un groupe de forte consommation, le chô-
mage semble entraîner une diminution de la consomma-
tion d’alcool, bien qu’il y ait une nette tendance à l’aug-
mentation de la consommation de cannabis. Les résultats 
de Hammer (1992) semblent indiquer qu’il n’y a pas eu 
d’augmentation de la consommation d’alcool ou de dro-
gues en réponse au stress dû au chômage. Ruhm et Black 

(2002) soutiennent que lorsque les taux de chômage d’un 
État augmentent, la consommation globale d’alcool di-
minue, en grande partie en raison des changements 
parmi les buveurs existants. Leurs résultats suggèrent 
également que les diminutions de la consommation 
d’alcool pendant les périodes de ralentissement écono-
mique sont concentrées chez les gros buveurs, tandis 
que les buveurs légers augmentent leur consommation.

Une série d’articles suggèrent que le chômage à un jeune 
âge augmente la consommation d’alcool, la consom-
mation abusive d’alcool (consommation fréquente de 
grandes quantités d’alcool), la consommation exces-
sive d’alcool (consommation excessive d’alcool dans un 
laps de temps défini) et l’incidence des troubles liés à la 
consommation d’alcool (Janlert et Hammarström, 1992 ; 
Montgomery et coll., 1998 ; Boden et coll., 2017 ; Lee 
et coll., 2017). Jørgensen et coll. (2019) trouvent qu’une 
consommation excessive d’alcool était associée à une 
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Figure 4.10 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et la consommation de l’alcool

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et MICS-Palu de 2018
Note : La variable consom alcool capte le pourcentage de personnes consommatrices de tous produits avec tabac n’importe 
quand pendant le dernier mois. Kinshasa apparaît comme un cas extrême. La suppression de cette province dans la régres-
sion ne change pas les conclusions. Les résultats doivent être interprétés avec précaution étant donné que l’identification 
de la causalité n’a pas été faite.

Les économistes sont convaincus du coût social du chô-
mage. Il existe donc aujourd’hui une littérature impor-
tante des effets des coûts psychologiques du chômage 

sur le bonheur (Frey, 2013). Cette littérature montre que 
les chômeurs sont strictement plus malheureux que les 
personnes occupées, même en tenant compte du reve-

4.4 L’AMÉLIORATION DE LA SITUATION DES JEUNES DANS LE MARCHÉ DU        	
       TRAVAIL SEMBLE ACCROITRE LE BONHEUR

probabilité plus élevée de chômage. Arkes (2007) trouve 
des preuves qu’une économie plus faible est liée à une 
augmentation de la consommation d’alcool chez les ado-
lescents. De même, Dávalos et French (2011) constatent 
que diverses formes de problèmes d’alcool chez les 
adultes (par exemple, conduite avec facultés affaiblies, 
consommation excessive d’alcool) augmentent lorsque le 
taux de chômage augmente. Thern et coll. (2020) arrivent 
à la conclusion selon laquelle par rapport aux étudiants à 
temps plein, les personnes qui ont connu des périodes de 
chômage de courte et de longue durée à un jeune âge cou-
raient un risque accru de morbidité liée à l’alcool plus tard.

Comme le montre la figure 2.10, il n’existe aucune re-
lation entre la situation des jeunes dans le marché du 
travail et la consommation de l’alcool en RDC. En dé-
pit d’une consommation importante de l’alcool (4% de 
croissance entre 2010 et 2016), il n’a visiblement aucun 
lien avec le marché du travail. Pour cause, la consom-
mation semble obéir à des considérations sociologiques 
et culturelles. Il existerait une utilité dans les loisirs. De 
ce fait, un chômeur peut boire autant qu’un travailleur 
jeune pourvu que ce dernier l’invite à boire, par exemple.
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Figure 4.11 Relation entre la situation des jeunes dans le marché du travail et le bonheur

Source : Calcul de l’OCDD, à partir des données de l’EGI-ODD et MICS-Palu de 2018
Note : Le bonheur est mesuré par un score moyen de satisfaction de vie. Ce score évolue entre 0 et 10. 10 étant la meilleure situation. 
Comme dans le cas de la pauvreté, le niveau de bonheur considéré ici n’est pas le bonheur moyen de la jeunesse, mais dans l’ensemble de 
la population. Ce qui appelle à une certaine prudence dans la compréhension de ces résultats. Aussi, les résultats doivent être interprétés 
avec précaution étant donné que l’identification de la causalité n’a pas été faite.

nu. Pour faire simple, Krueger et Mueller (2008) montrent 
que les salariés éprouvent des sentiments plus positifs 
que les chômeurs lorsqu’ils sont engagés dans des ac-
tivités similaires Deux composantes se cachent derrière, 
à savoir l’effet désolation d’être au chômage et l’effet de 
composition temporelle. Le premier effet se manifeste lors 
que les chômeurs se comparent aux personnes occupées 
lors d’activités similaires. Dans cette situation, les chô-
meurs déclarent ressentir des sentiments plus négatifs et 
moins positifs que les personnes en emploi. Le deuxième 
effet se manifeste dans l’usage différent du temps par les 
chômeurs et les salariés. Devenir chômeur signifie que 
les gens peuvent substituer des activités de loisirs plus 
agréables à des périodes de travail moins agréables. Cet 
effet de composition temporelle va à l’encontre de l’effet 
attristant de sorte qu’il est a priori difficile de savoir lequel 
des deux groupes se sent le mieux au cours de la journée 
(Knabe et al., 2010). Plus récemment, Cimpoeru (2022) 

est venu encore confirmer aussi bien l’effet négatif à court 
qu’à long terme.

Il se dégage de la figure 5.11 que le marché du travail n’af-
fecterait pas le bonheur de manière la plus régulière. En 
effet, avec les données méso-économiques, on constate 
que les provinces avec un taux d’emploi le plus élevé af-
fichent également un niveau de bonheur plus élevé. Ce 
qui correspond à ce qui ressort de la littérature. Toutefois, 
l’effet nocif du chômage ou de sa durée ne semble pas 
apparaître. Exception faite de la nature de la variable bon-
heur considéré ici, il est possible que l’effet de comparai-
son ou désolation (beaucoup de jeunes vivent la même 
situation dans le marché du travail) et l’effet d’accoutu-
mance puissent rendre le chômage moins douloureux. En 
conséquence, le sens de la relation n’apparait pas signi-
ficatif. 
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L’objet de ce chapitre était de considérer les conséquences de la situation des jeunes dans le marché du travail 
sur un certain nombre de facteurs dont le mariage, la stabilité de celui-ci, le bonheur, les inégalités, les relations 
sexuelles à risque et le commerce sexuel, les conflits, la criminalité et la violence, la pauvreté, la consommation 
d’alcool, de tabac et de drogue. Il en ressort globalement que la situation des jeunes dans le marché du travail 
semble affecter leur nuptialité, la pauvreté, les inégalités, l’investissement dans la santé, les conflits, la violence, 
le bonheur, etc. Fort de ce constant, il devient urgent d’agir vite pour contenir les dégâts, au risque d’embraser 
la société.  

Conclusion
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L’emploi est une préoccupation importante et un objectif majeur pour faire un progrès important dans l’Agenda 
2030. Les actions, stratégies et politiques relatives à l’emploi, comme le préconise les cibles 8.3 et 8.5 ont de 
fortes synergies avec l’ensemble des ODD. L’accès à un emploi décent permet, entre autres, la réduction de la 
pauvreté (ODD 1), l’éradication de la faim (ODD 2), l’accès aux services de santé (ODD 3). Qui plus est, l’emploi, 
particulièrement des jeunes, accroit le coût d’opportunité d’enrôlement dans les groupes armés et constituent 
donc un réel facteur de stabilité et de paix (ODD 16). Il est de ce fait crucial que l’Etat y consacre un intérêt 
particulier. La suite de ce chapitre propose des éléments conclusifs et les recommandations susceptibles de 
rencontrer la problématique de l’emploi des jeunes.

5.1 RENFORCER L’IMPLICATION DE L’ETAT DANS LA LUTTE CONTRE
        LE CHÔMAGE DES JEUNES

Accorder une place importante à l’emploi des jeunes dans le cadre program-
matique

L’intégration des aspects relatifs à l’emploi des jeunes 
dans les stratégies globales de développement a été re-
connue comme un élément nécessaire (CEA, 2005). Une 
analyse du Plan National Stratégique de Développement 
(PNSD) fait apparaître que l’objectif 5 de la sixième com-
posante (Emploi et politiques de création d’emplois) de 
son premier pilier (Valorisation du capital humain, déve-
loppement social et culturel) vise la promotion de l’em-
ploi des jeunes, des femmes et des groupes vulnérables. 

Toutefois, cette apparition est relativement un trompe-
l’œil. Il y a plusieurs raisons à cela. Premièrement, la 
fréquence est un indicateur informatif : le mot jeune ap-
paraît dans ce document 50 fois et celui de l’emploi 86 
fois. Mais les deux mots n’ont été associés que deux 
fois. Le nuage des mots ci-dessous montre les mots 
les plus répétés dans le PNSD. Il est clair que la problé-
matique de l’emploi des jeunes n’y figure vraiment pas.

Figure 5.1 Nuage des mots-clés dans le PNSD

Source : Calcul de l’OCDD
	

Deuxièmement, la Commission Economique de l’Afrique 
des Nations-Unies (CEA, 2005) a utilisé un autre moyen de 
vérification de l’intégration de la problématique d’emploi 
pour les jeunes dans les politiques de développement. Il 

s’agit de vérifier les six axes analytiques suivants : analyse 
de l’emploi des jeunes, objectifs ou actions visant la créa-
tion d’emploi pour les jeunes, objectifs macro-économique 
liés à la création d’emploi, objectifs de formation liée à la 
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Accroître les dépenses de lutte contre le chômage

Le soutien gouvernemental destiné à l’emploi demeure 
faible, comme en témoigne la Figure 6.2. En général, les 
dépenses prévues et les dépenses exécutées pour lutter 
contre le chômage demeurent très faibles. Elles représen-
taient respectivement 0,0047% et 0,0045% de l’ensemble 
des allocations budgétaires, soit à peine 268 103 USD des 
dépenses exécutées et 317 242 USD pour les allocations 

votées en 2021. Cette somme demeure dérisoire pour faire 
face à un pays où sur une population de 51 millions des 
congolais en âge de travailler, 32 millions seulement sont 
en emplois (EGI-ODD 2020). En outre, de manière tendan-

cielle, ces dépenses connaissent une pente décroissante.
Il est clair, d’une part, qu’il faut augmenter les ressources 
pour faire face au chômage, principalement celui des 
jeunes. D’autre part, le Gouvernement devra veiller à 
l’efficience allocative, en procédant notamment par un 
ciblage efficace. Cette efficience allocative passe par 
la transparence totale sur les programmes ou actions 

qui en découlent. Qui plus est, le cadre programma-
tique, tel que recommandé, devra bénéficier des finan-
cements adéquats. Sinon la Politique nationale de l’em-
ploi et de la formation professionnelle restera inefficace. 

Figure 5.2. Evolution des allocations budgétaires à la lutte contre le chômage

Source : A partir des ESB et lois de réédition des comptes
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création d’emplois, objectifs d’éducation liée à la création 
d’emplois et lien entre le développement du secteur privé 
et la création d’emplois. L’application de cette grille de 
lecture au PNSD révèle que le PNSD n’y répond pas de la 
bonne manière dans la mesure où, de manière générale, ces 
axes analytiques n’y apparaissent guère concrètement.

En outre, l’analyse du PNSD fait montre des lacunes dans 
le ciblage provincial et sectoriel d’emplois décents. Le 
document n’établit aucune différence entre le besoin en 
matière d’emploi dans le secteur formel comme dans le 
secteur informel, ni entre le secteur agricole et le secteur 
rural non agricole et encore moins entre les différentes 
provinces. Dans ce document, il n’existe aucun effort de 
quantification des effets sur l’emploi escomptées des po-
litiques définies. L’absence d’examen des liens possibles 
entre l’emploi et certaines politiques (accroissement démo-
graphique, libéralisation et privatisation) est remarquable.

Par ailleurs, la RDC s’est dotée en 2015 d’une Politique 
nationale de l’emploi et de la formation professionnelle, en 
cohérence avec le Document de Stratégie de Croissance 
et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP). Contrairement au 
PNSD, le mot « emploi des jeunes » est présent en dépit de 
quelques ressemblances avec les critiques précédentes, 
particulièrement celles liées aux six axes analytiques. 
Cette faiblesse est à la base de la persistance d’un faible 
niveau d’emploi et d’un chômage important des jeunes.

En définitive, il est possible de renforcer l’implication 
de l’Etat en améliorant le cadre programmatique. Cette 
amélioration passe par la prise en compte des éléments 
susmentionnés. Ce cadre doit fondamentalement être 
basé sur de meilleures politiques et des assises plus in-
clusives (des syndicats, des experts, l’OIT, etc.). Aussi, il 
est important qu’un cadre de suivi efficace susceptible 
de mieux apprécier les objectifs d’emploi soit identifié.
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Renforcer l’évaluation des politiques publiques

La Loi des Finances publiques (LOFIP) de 2011, dans ses 
articles 76 et 17, institue la mise en place d’indicateurs de 
performance permettant le suivi et le contrôle de l’exécu-
tion du budget. L’article 230 alinéas 2 de la LOFIP stipule 
que le budget de chaque année identifie les ministères, 
institutions, provinces et entités territoriales décentrali-
sées éligibles à la gestion du budget de résultats. Dans 
les faits, il n’existe pas un document permettant vérita-
blement d’apprécier, globalement, les performances du 
budget. Il arrive que le Ministère du Budget propose des 
éléments qui, malheureusement, ne semblent pas suffi-
samment crédibles et sont non exhaustifs ; ce qui justifie 
en partie que dans le cadre de l’Indice de Budget Ouvert, 
les dimensions comme l’exhaustivité des informations 
fournies dans les rapports en cours d’année et le contrôle 
budgétaire par la législature et l’audit ne bénéficient guère 
des notes intéressantes, respectivement 42 sur 100 et 
44 sur 100 pour l’année 2021. Une telle limite ne permet 
guère une évaluation des politiques publiques. La dispo-

nibilité des données doit donc devenir une priorité.

Au-delà, un tel niveau d’évaluation est basique et pas 
assez pertinent pour s’assurer de l’impact des politiques 
financées notamment celles financées par la ligne budgé-
taire relative à la lutte contre le chômage. Il est nécessaire 
de mettre en place la culture de l’évaluation d’impact des 
politiques publiques en ayant recours aux méthodes ri-
goureuses reconnues actuellement pour, d’une part, utili-
ser les faibles ressources disponibles de manière efficace 
et, d’autre part, apprendre rapidement des politiques 
mises en œuvre afin de les corriger (ou les abandonner) 
en cas de dysfonctionnement/d’échec ou de les dupli-
quer si nécessaire. Les politiques publiques dont ques-
tion sont toutes les politiques initiées dans le cadre de 
la lutte contre le chômage. En outre, hormis l’évaluation 
d’impact, cette culture exige le contrôle des allocations 
des ressources. 

5.2 ACCORDER UNE PLACE DE CHOIX AU SECTEUR PRIVÉ POUR
       CRÉER PLUS D’EMPLOIS

Améliorer le cadre macroéconomique

L’environnement macroéconomique est indispensable 
pour booster l’investissement privé. Aucun investissement 
privé n’est véritablement possible dans une situation par 
exemple d’une imprévisibilité de l’inflation ou du taux de 

change. En RDC, en général, l’environnement macroéco-
nomique n’est pas encore suffisamment favorable. La note 
congolaise sur l’évaluation macroéconomique de Country 
Policy and Institutional Assessment (CPIA) de la Banque 
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Développer les infrastructures

La plupart d’entreprises considèrent que le déficit en in-
frastructures constitue un problème fondamental à leur 
épanouissement en RDC. Il s’agit notamment des in-
frastructures routières, des infrastructures de télécommu-
nication et information et des infrastructures de l’énergie. 
Pour ces dernières, des efforts appréciables sont en train 
d’être faits par le Gouvernement. Depuis 2020, l’Agence 

Nationale de l’Electrification et des Services Energétiques 
en milieux rural et périurbain (ANSER) et l’Autorité de Ré-
gulation de l’Electricité (ARE) ont été mises en place à la 
suite de la réforme de la libéralisation du secteur énergé-

tique. Ces deux Agences ont des rôles cruciaux à jouer 
pour appliquer et faire respecter les règles, définir les ta-
rifs, attribuer des concessions et aider les administrations 
locales à coordonner les efforts d’électrification dans les 
provinces. Il est très tôt de juger de l’efficacité de ces 
deux agences. Cependant, pour l’instant, les perspec-
tives semblent intéressantes pour fiabiliser les approvi-

sionnements énergétiques.

En outre, la RDC est un grand marché qui peut attirer 
beaucoup d’entreprises, mais les coûts élevés de trans-

52  Les écarts-types sont calculés pour la période de 1998 et 2020. 
53  Tout dépend de la taille du coefficient d’Okun (mesure de l’impact de la croissance sur l’emploi).
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mondiale a été de 3,33 entre 2005-2019, alors que celles 
de PFR et de l’ASS ont été respectivement de 3,43 et 3,5. 
Plus simplement, l’écart-type52 de l’inflation est de 145,9 
et celui du taux de change s’est élevé à 521,5. Ceci sug-
gère donc une forte volatilité macroéconomique.

Aussi, l’étroitesse de la base imposable, la faiblesse de 
l’administration fiscale et la faiblesse de la pression fis-
cale (une des plus faibles au monde) sont autant d’indica-
tions que le pays a encore des marges de manœuvre pour 
rendre plus favorable son cadre macroéconomique et en-
gager des réformes dites de deuxième génération pour 
attirer l’investissement privé et promouvoir la création 
d’emplois. Parmi ces réformes, il y a notamment la né-
cessité du développement du e-gouvernance de l’admi-
nistration fiscale, la simplification du régime fiscal, avec le 

concours du secteur privé, la réduction des exonérations 
distorsives, la mise en place d’une Agence des recettes 
en lieu et place des régies financières actuelles, le lissage 
de l’inflation et du taux de change, la maîtrise des déficits 
et de l’inflation, le payement transparent de la dette, etc. 

La politique macroéconomique doit devenir contracycli-
que pour permettre une croissance à forte intensité d’em-
plois et réduire les incertitudes, qui empêchent les entre-
prises d’investir et de recruter. Comme remarqué dans le 
chapitre 2, la présence de la croissance ne se traduit pas 
toujours par une forte création d’emplois53. A cet effet, les 
politiques macroéconomiques doivent stimuler la crois-
sance des secteurs et activités qui, par leur nature même, 
sont créatrices d’emplois. 
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Cette industrie, qui englobe l’art, la culture, l’art culinaire et la gastronomie, l’édition écrite et de logiciels, la 
publicité et le design, la cinématographie, le jeu vidéo, est en plein boom, particulièrement avec l’arrivée de 
l’Internet. Aujourd’hui, elle est une puissante machine à production d’emplois. Pour ne parler que de la ci-
nématographie, plus d’un million d’emplois, dont 300 000 emplois directs ont été créés grâce à Nollywood.  
Aujourd’hui, cette industrie pèse 7 milliards en USD (1,4% du PIB) en 2017. Leader incontesté en Afrique, le 
Nigéria produit 2599 films par an. Les emplois de l’industrie du cinéma sont essentiellement jeunes, avec une 
part importante des femmes. 

Les atouts ne manquent guère à la RDC comparés aux autres Etats. On y trouve au moins 14 organisations 
culturelles avec au moins 116 811 artistes enregistrés. Le pays est fortement culturel, avec des paysages ma-
gnifiques, une main-d’œuvre abondante et moins chère. La richesse culturelle est importante : par exemple, 
la RDC a plus de 250 ethnies et de centaines de langues. Au tour de cette industrie cinématographie, peut se 
développer l’industrie touristique et l’HORECA. Les congolais sont de grands consommateurs de films. Cet 
intérêt, par exemple, est manifeste dans les recherches online sur les plateformes de vidéo-à-la-demande 
(Figure 5.1.1).

Pour arriver à capitaliser les emplois dans ce secteur à haut potentiel, il faut nécessairement des incitations 
importantes. La responsabilité de l’Etat est d’accompagner le secteur, par une réduction d’impôts, des instal-
lations adaptées pour tout le processus (production, post-production) et en sécurisant le secteur. Ce qui n’est 
pas le cas pour l’instant. En effet, une politique spécifique dans le domaine cinématographique et audiovisuel 
n’existe pas. L’arrêté ministériel n° 035/2011 du 14 juin 2011 modifie et complète l’arrêté 04/MIP/020/96 por-
tant mesures d’application de la Loi 96-002 du 22 juin 1996 et fixe les modalités de l’exercice de la liberté de la 
presse pour les entreprises de presse audiovisuelle. Cependant, l’arrêté concerne la musique et les spectacles. 

Etant donné le potentiel du marché congolais (Figure 5.1.1), la RDC peut s’inspirer également du modèle ni-
gérian, en éliminant des obstacles administratifs et financiers pour laisser le champ libre aux initiatives privées 
(facilitation d’achat d’équipements nécessaires, d’accès aux lieux de tournage et d’obtention d’une autorisa-
tion de tournage, etc.), en poussant la distribution (avec par exemple la promotion de l’accès à l’Internet, en 

Encadré 5.1 : Industries créatives et culturelles, un vivier 	
important d’opportunités d’emploi

54  Produit par la Banque mondiale, le score global de l’indice de performance logistique reflète les perceptions de la logistique d’un pays en fonction de l’efficacité du 
processus de dédouanement, de la qualité des infrastructures liées au commerce et au transport, de la facilité d’organiser des expéditions à des prix compétitifs, de 
la qualité des services logistiques, de la capacité de suivre et de tracer les envois et de la fréquence avec lequel les envois parviennent au destinataire dans les délais 
prévus. L’indice varie de 1 à 5, un score plus élevé représentant une meilleure performance.

port découragent l’initiative privée susceptible d’employer 
les jeunes. A titre indicatif, l’indice global de performance 
logistique54 de la RDC a été en moyenne de 2,3 sur 100 
contre 2,5 en ASS au cours de la décennie passée. Pour 
cause, la médiocrité des infrastructures du pays. Sur un 
réseau de 58 129 km de routes d’intérêt national, seul 
6%, soit 3 560 km sont asphaltés et donc praticables 
toute l’année. Le pays a la plus faible densité de routes 
en Afrique, avec 2,24 Km de routes pour 1 000 Km² de 
superficie terrestre, très en deçà de la moyenne africaine 
de 204. Ce n’est donc pas anodin que la RDC n’a qu’une 
note de 2,1 en termes de qualité de routes. Aussi, les té-

lécommunications et les technologies de l’information et 
des communications doivent être mises à profit. Le mar-
ché de télécommunication est oligopolistique avec quatre 
opérateurs de réseau mobile. Ces derniers ne couvrent 
que 24% de l’ensemble du territoire national avec un taux 
de pénétration de 42%, dont 68% dans milieu urbain et 
17% dans le milieu rural. L’accès à l’Internet est égale-
ment limité : à peine 6,4% de la population utilisent l’inter-
net selon les données de l’EGI-ODD 2020. Les principaux 
pourvoyeurs sont les quatre opérateurs (Aiterl, Vodocam, 
Orange et Africell).
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Deux solutions rapides s’imposent à l’Etat congolais. 
L’Etat congolais doit premièrement accroître ses investis-
sements dans les infrastructures, en y associant priori-
tairement l’efficacité et l’efficience dans l’allocation des 
ressources actuelles comme des maitres-mots. En 2021, 
les dépenses de l’Etat pour le Ministère des infrastruc-
tures et travaux publics (dépenses de l’Office des routes y 
incluses) n’ont représenté que 1,6% du Budget national, 
soit à peine 94,5 millions d’USD. Si cette enveloppe est 
complètement investie dans la construction des routes au 
coût unitaire standard d’un kilomètre, le pays ne gagnerait 
que 95 km. En second lieu, la réforme lancée récemment 
sur la mise en œuvre d’un partenariat public-privé doit 
être accélérée pour permettre la participation du secteur 
privé, qui dispose des fonds, compétences, technologies 

et technique de gestion. A ce sujet, il faut mettre en place 
des incitations pour rendre attrayant l’investissement pri-
vé dans l’infrastructure.

Par ailleurs, le développement des infrastructures n’est 
pas seulement une contrainte pour le développement 
des entreprises créatrices d’emplois. Bien plus, les in-
frastructures dans un pays dont le réseau routier d’intérêt 
général est de 58 129 km alors qu’à peine 6% sont ef-
fectivement disponibles, constituent en elles-mêmes un 
vivier d’emplois pour la jeunesse. En effet, le secteur de 
construction est intensément utilisateur de main-d’œuvre 
et moins exposé à la concurrence internationale. De ce 
fait, il peut générer des emplois importants pour la jeu-
nesse non-qualifiée si la demande est boostée par l’Etat, 

mettant des quotas de diffusion de contenus locaux, en incitant à la monétisation du travail des producteurs de 
contenus), en créant des stars locales, nécessaires pour la vente (en soutenant des événements promotionnels, 
comme les cérémonies de remise de prix, les festivals ou les avant-premières, ou en faisant appel à des talents 
locaux pour présenter les cérémonies ou endosser le rôle d’ambassadeur dans le cadre d’initiatives sociales 
afin d’accroître leur notoriété). Nollywood reçoit aujourd’hui de l’attention de l’Etat : en 2019, le gouvernement 
fédéral a lancé l’Initiative de financement de l’industrie créative (Creative Industry Finance Initiative, CIFI), qui 
repose également sur des fonds débloqués par la Bank of Industry (BOI), laquelle banque avait déjà financé, 
en 2012, le Fonds d’intervention pour l’industrie créative (Creative Industry intervention Fund) avec 200 millions 
USD pour les projets et entreprises liés aux films et, en 2015, lancé le Nollyfund, un dispositif de 5 millions USD, 
pour la production de films commercialement viables.
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Source : A partir de Google trends

Source : Inspiré notamment de l’UNESCO (2019) et Monga et coll. (2019)
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Améliorer le climat des affaires et les compétences en affaires

Malgré les réformes engagées ces dernières années pour 
améliorer le climat des affaires, à en croire la figure 2.10 
d’autres réformes sont encore nécessaires pour améliorer 
le climat des affaires. Les classements de la RDC dans les 
différents indices y afférents attestent de cette nécessité. 
Visiblement, l’activité d’entreprise est entravée principale-
ment par des tracasseries administratives, la charge de la 
fiscalité, le dysfonctionnement de la justice, les difficultés 
d’accès au crédit, la concurrence déloyale et la corruption 
; ce qui justifie d’ailleurs une forte économie informelle 
dans le pays avec une faible productivité.

La concentration des réformes doit viser prioritairement 
ces contraintes. Toutefois, parmi ces dernières, il faut bien 
identifier celles qui relèvent beaucoup plus de causes que 
des symptômes ou conséquences. Aussi, la discussion 
entre le gouvernement et le patronat s’avère très oppor-
tune pour comprendre les désidératas du secteur privé 
afin de proposer des solutions ciblées. Hormis celles-ci 
et la discussion sur la fiscalité évoquée dans la première 
sous-section de 6.2, il est clair que la lutte contre la cor-
ruption ne peut réussir sans la simplification de la régle-
mentation, sans la réforme de l’administration et la crédi-
bilisation des institutions publiques, notamment la justice. 
La culture entrepreneuriale est un autre vecteur pour ré-
duire le chômage des jeunes. Les études sur les interven-
tions comprenant la promotion de l’entrepreneuriat ont 
montré un effet significatif de ces politiques sur l’emploi, 
les revenus des jeunes et le rendement des entreprises 
(Kluve et coll., 2016). Pour y arriver notamment, il est pré-
férable entre autres d’incorporer des cours de gestion 
d’entreprise et des programmes de formation des entre-

preneurs formels (au sein des plateformes comme FEC) et 
informels. Les cours d’entrepreneuriat enseignés actuel-
lement dans certains départements ou facultés au pays 
sont essentiellement théoriques sans application pratique. 
Il faut plutôt aller vers des considérations pratiques (créa-
tion d’entreprise, montage de dossier de crédit, compta-
bilité d’entreprise, commercialisation, etc.), l’invitation des 
entrepreneurs qui doivent s’adresser aux étudiants pour 
le partage d’expériences et de conseils pratiques. Aussi, 
les études disponibles sur des pays en développement 
montrent que la formation entrepreneuriale est d’autant 
plus efficace que lorsqu’elle combine les compétences 
de base en administration des affaires (comptabilité, par 
exemple) aux compétences entrepreneuriales plus gé-
nérales, telles que la résolution de problèmes (Pieters, 
2013). Quant aux universités ou institutions supérieures, 
ce genre de cours doivrait être obligatoire pour atteindre 
une large population jeune. 

L’accès au crédit est un autre challenge. Les études por-
tant sur l’emploi des jeunes ont montré que l’allégement 
de la contrainte du capital de démarrage via les subven-
tions ou des prêts s’est avéré efficace (Fox et Kaul, 2017). 
Une tenue d’une bonne comptabilité est déjà un pas utile 
pour solliciter un crédit et peut-être en bénéficier. Ensuite, 
toute une politique doit être développée pour faire béné-
ficier aux PME des microfinancements. Encourager les 
options comme les garanties ou des prêts adossés à des 
sûretés s’avère très pertinent. L’évaluation du crédit est 
une piste qui peine à se concrétiser. Elle vaut toute son 
importance notamment. Aussi, pour contourner l’aversion 
au risque et donc remédier aux défaillances du marché 

en se servant donc des programmes de travaux publics 
comme porte d’entrée dans le marché du travail. Il y a 
lieu de rappeler que le taux de scolarisation universitaire 
n’est que 6,4%. Dit autrement, l’essentiel de la main-
d’œuvre jeune est non-qualifiée ou semi-qualifiée (31,1% 
d’enfants achèvent l’école secondaire). Donc, cette main-
d’œuvre peut être mise à profit. 

La politique budgétaire ne doit pas être la seule à porter 
les emplois temporaires par le biais des travaux publics. 
Les banques de développement régionales ou internatio-
nales doivent être mises en contribution pour accélérer la 
construction des infrastructures, notamment celles d’inté-
rêt régional. Le leadership national doit donc imposer ces 
questions au-devant de la scène régionale. Sans négliger 
la problématique de la viabilité de la dette publique, l’en-
dettement public doit également être un outil pour des 
infrastructures génératrices d’emplois. Ces infrastruc-
tures doivent viser aussi bien la croissance, qui permet 
la soutenabilité de la dette que les emplois des jeunes 
particulièrement.

L’investissement dans la révolution numérique ou la qua-
trième révolution industrielle est un élément infrastructu-
rel majeur pour la création des emplois mais également 
faire se rencontrer l’offre et la demande du marché du tra-
vail, notamment en réduisant l’asymétrie d’information et 
permettant la formation continue. Hjort et Poulsen (2019) 
montrent que l’Internet a d’importants effets positifs sur 
le taux d’emploi, même pour les groupes de travailleurs 
les moins scolarisés, avec peu ou pas de déplacements 
d’emplois dans l’espace en Afrique. Concrètement, 
lorsque l’accès à Internet devient disponible, la probabi-
lité d’être employé augmente de 6,9 % à 13,2 %, sans 
que cela ne puisse permettre le déplacement des emplois 
des zones non connectées vers les zones connectées. 
Deuxièmement, on constate que l’accès à l’Internet dé-
place considérablement une partie de travailleurs vers les 
emplois à haute productivité. Troisièmement, à la suite à 
l’accès à l’Internet, une augmentation du nombre de créa-
tions d’entreprises, de la productivité et des exportations 
a été constatée. 
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bancaire, la mise en place des banques de développe-
ment et des banques publiques d’investissement est 
une bonne solution pour des financements à long-terme 
susceptibles d’augmenter la complexité économique du 
pays. A ce titre, le FPI doit être mis à contribution.

Par ailleurs, la politique industrielle doit être mise à pro-

fit pour encourager les entreprises intensives en main-
d’œuvre. Elle doit être également mise à contribution pour 
encourager les liens intersectoriels en vue de maximiser 
les retombées de la croissance, qui accroitront le contenu 
en emplois. Cette politique industrielle doit se fonder aus-
si bien sur les avantages comparatifs présents que latents 
ou dynamiques.

La transition vers le monde du travail n’est pas facile pour 
tous les jeunes, particulièrement les plus vulnérables. Si 
de manière générale, les femmes ne semblent pas avoir 
des problèmes comme en témoignent leur taux élevé 
d’emplois ou leur faible durée au chômage, on ne peut pas 
en dire autant pour tous les autres vulnérables ou margi-
nalisés, particulièrement ceux vivant avec handicap. Per-
sonne ne sait aujourd’hui combien ils sont et quelles sont 
les difficultés qu’ils rencontrent dans le marché du travail. 
Cette ignorance renforce l’exclusion de cette minorité. 
Tout porte à croire que les personnes vivant avec handicap 
restent fortement discriminées comme témoigne l’écart 
salarial qui existe entre elles et les autres groupes de po-
pulations : les personnes vivant avec handicap ont un sa-
laire représentant 39% seulement de ceux qui sont sans 
handicap selon les données récentes de l’EGI-ODD 2020.

L’objectif pour le Gouvernement doit être de faire accé-
der les jeunes vivant avec handicap à un travail décent 

qui s’adapte à leurs vulnérabilités physiques ou men-
tales. Pour ce faire, il faut créer des contraintes du côté 
de la demande et, en même temps, améliorer leur offre 
du travail. Par exemple, du côté de la demande du tra-
vail, il est possible de prendre une loi contraignant les 
entreprises un quota de personnes handicapées. Par 
exemple en France, « tout employeur d’au moins 20 sa-
lariés doit employer des personnes en situation de han-
dicap dans une proportion de 6 % de l’effectif total ». 

Cependant, les mesures antidiscriminatoires à l’encontre 
des salariés handicapés, tout en imposant aux employeurs 
d’investir dans l’équipement nécessaire à leurs bonnes 
conditions de travail ne marchent pas forcément, parce 
que les chefs d’entreprises ne montrent quasiment tou-
jours pas un comportement vertueux. In fine, l’emploi des 
salariés handicapés chute pour éviter de payer le surcoût 
d’embaucher un salarié handicapé (Acemoglu et Angrist, 
2001 ; Beegle et Stock, 2003 ; Bell et Heitmueller, 2009).

5.3  INCITER LES ENTREPRISES À ENGAGER LES PERSONNES VIVANT
        AVEC HANDICAP OU VULNÉRABLES/MARGINALISÉES
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Du côté de l’offre, il est évident qu’à l’état actuel du sys-
tème de protection sociale, beaucoup de jeunes frappés 
d’un handicap ont connu des entraves pour leur participa-
tion à l’éducation et à la formation. De ce fait, ils peuvent 
se trouver dans deux équilibres. Soit leur handicap peut 
pousser les personnes à accumuler des qualifications im-
portantes parce qu’obligées de vouloir justifier leur place 
dans la société. Soit elles peuvent être moins qualifiées 
car exclues de facto du système éducatif ou de la so-

ciété. Ceci appelle donc de manière urgente à prendre 
des mesures contenues dans la Stratégie sectorielle de 
l’éducation et de la formation 2015-2025 afin de ne plus 
sacrifier cette main-d’œuvre. Le service public comme 
l’INPP peut devenir gratuit pour des personnes vivant 
avec handicap afin de les récupérer. Aussi, est-il impor-
tant que les TIC soient mobilisées pour leur intégration 
dans le marché du travail, comme indiqué précédemment.

Les jeunes sont confrontés à plusieurs difficultés pour ac-
céder à un emploi décent, entre autres, les tares liées à la 
qualité de l’éducation. Au regard des faits et des statis-
tiques récentes, il est clair que la qualité de l’éducation fait 
défaut, à la suite notamment des programmes d’études 
obsolètes. En conséquence, les jeunes congolais ne 
disposent pas toujours de compétences susceptibles 
d’intéresser les entreprises industrielles, notamment. 
L’évolution démographique exerce encore un peu plus la 

pression sur ce système éducatif exsangue, soutenu par 
de faibles capacités de financement. En même temps, 
seul un petit groupe de jeunes bénéficient de formation et 
d’enseignement professionnels. L’investissement dans le 
capital humain s’avère donc utile aussi bien pour donner 
de l’emploi aux jeunes que pour créer un matelas plus 
large de ressources humaines susceptibles de porter la 
croissance et, in fine, le développement.

5.4   RENFORCER L’EMPLOYABILITÉ DES JEUNES

Promouvoir des compétences pro-marché du travail

Le contenu de la formation aussi bien classique que pro-
fessionnelle doit être ouvert au marché du travail. Ceci 
insinue qu’il intègre la dynamique de l’économie. Dans ce 
cadre, certains pays africains comme l’Afrique du Sud, 
le Kenya et le Nigéria, par exemple, ont mis en place des 
stages d’apprentissage – programmes structurés qui as-
socient l’enseignement théorique à l’expérience du tra-
vail. Ce type de partenariat (entre les gouvernements, 
les centres de formation, les écoles professionnelles ou 
les établissements universitaires et le secteur privé) est 
un mécanisme de retour de l’information nécessaire pour 
remédier à l’inadéquation des compétences. Aussi, à la 
suite de cette dynamique de l’économie, les formations 
professionnelles doivent-elles éviter l’étroitesse des tech-
niques, les compartimentations. Dans l’ensemble, les 
écoles comme les centres ne doivent pas viser seulement 
les compétences cognitives, car le marché exige égale-
ment d’autres types de compétence de base comme l’ap-
titude à travailler en équipe et à résoudre les problèmes, 
les compétences facilitant l’acquisition, l’autonomie, la 
discipline, l’application des informations nouvelles, etc. 

Ces compétences sont de nature à faciliter l’occupation 
des emplois formels d’aujourd’hui et à s’adapter plus 
facilement aux emplois de demain. En des termes diffé-
rents, ces compétences préparent les jeunes à traverser 
avec succès les phases de transition qui jalonnent la vie 
professionnelle. En effet, elles dotent les jeunes des ap-
titudes pour acquérir des connaissances tout au long de 
la vie pour affronter ces périodes de transition dans le 

moyen et le long terme. Pour réussir cette formation tout 
au long de la vie, les dispositifs doivent être mis en place. 
Il peut passer notamment par un modèle qui encourage 
la formation des travailleurs à l’intérieur des entreprises.

Sur un autre registre, à court terme, l’employabilité des 
jeunes peut être renforcée au moyen des programmes de 
formation professionnelle et de formation en cours d’em-
ploi. Dans nombre de pays en développement, ces pro-
grammes ont été rares jusqu’ici avec une efficacité limitée 
(Card et coll. 2017, Blattman et Ralston 2015, McKenzie 
2017 ; Fox et Kaul, 2017). Pour cause, ces programmes 
n’ont pas été suffisamment bien conçus pour s’adapter 
aux exigences du marché du travail. La littérature acadé-
mique offre de plus en plus de meilleurs enseignements. 
Plus concrètement, Alfonsi et coll. (2020) montrent par 
exemple que renforcer les compétences des jeunes ne 
suffit guère. Il faut y adjoindre de moyens crédibles pour 
montrer leurs compétences à des employeurs potentiels. 
Par conséquent, les programmes ciblant à la fois l’accu-
mulation de capital humain et la certification des compé-
tences sont susceptibles d’être les plus prometteurs. Par 
ailleurs, ces programmes d’apprentissage gagneraient à 
viser le secteur informel étant donné que son poids et le 
faible niveau de qualifications des personnes qui y tra-
vaillent. Au-delà du caractère informel, l’échec relatif de 
ces programmes tient notamment à l’insuffisance des fi-
nancements, l’inefficacité des méthodes de formation, la 
non-collaboration entre le secteur privé et le secteur pu-
blic, le non-alignement de ces programmes aux avantages 
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Soutenir l’expérience professionnelle

Il y a lieu de rappeler que les employeurs se montrent exi-
geants, en imposant une certaine expérience profession-
nelle préalable à l’embauche. Or, l’efficacité du dispositif 
de la politique de l’emploi est limitée et ne permet pas 
de prendre en charge les primo-demandeurs d’emploi 
(personnes à la recherche d’un premier emploi) en termes 
de formation et de possibilités d’acquérir une expérience 
professionnelle (travail estival, stages, activité bénévole 
ou rémunérée). A leur entrée dans la vie active, les jeunes 
manquent évidemment d’expérience professionnelle. 
Dans une telle configuration et avec des employeurs qui 
interprètent la durée du chômage comme un indicateur 
négatif des aptitudes du travailleur, la jeunesse ne peut 
que s’enliser dans un chômage long et miner progressive-
ment la confiance en soi d’un demandeur d’emploi. 

Quelques options s’offrent dans ce cas. Premièrement, 
pour les opportunités d’emplois non exigeantes véritable-
ment en termes d’expérience, il faudrait encourager les 
entreprises à engager les jeunes sans trop leur demander, 

surtout que toutes les qualifications nécessaires devant 
l’aider à faire son travail peuvent s’acquérir au sein de 
l’entreprise. Deuxièmement, l’ONEM devra remplir effica-
cement sa mission de d’organiser et de faciliter la mobi-
lité professionnelle et géographique de la main d’oeuvre 
tant sur le plan national qu’international que lui confère 
le Décret n° 012/003 du 19 janvier 2012 fixant les sta-
tuts d’un Etablissement public dénommé « Office National 
de l’Emploi, « ONEM », en sigle. Troisièmement, dans le 
programme universitaire congolais, il est obligé de faire 
un stage universitaire, lequel stage est pondéré au point 
total de l’étudiant.  Toutefois, ce stage n’a plus vraiment 
toute sa raison d’être car contourné facilement par les 
étudiants. Les institutions universitaires devront donc 
être exigeantes quant à ce. Quatrièmement, l’Etat devra 
mettre à profit son service de volontariat national pour 
donner aux jeunes la possibilité d’apprendre. Cinquième-
ment, l’Etat devra prendre des mesures pour contraindre 
et vérifier chaque année le nombre de stagiaires pris dans 
chaque entreprise.

comparatifs de l’économie, etc. Ces éléments sont donc 
indispensables pour monter ce genre de programmes 
(Dustmann, et Schoenberg, 2008 ; Teal, 2016). L’Etat 
devrait encourager également, avec une réglementation 
appropriée, les tiers à développer lesdits programmes en 
prenant en compte ces exigences dans les différents sec-
teurs, particulièrement ceux à haut potentiel.

Sans négliger les politiques traditionnelles susceptibles 
de rencontrer ces défis, il est important de développer 
des programmes de développement des compétences 
mieux ciblés par rapport aux exigences du marché. 
C’est ici l’idée que suggère Monga (2019) prend tout son 
sens. En effet, ce programme ciblé n’aura de sens que 

dans le cadre de création des zones de développement 
des compétences. Celles-ci sont des pôles publics-pri-
vés où convergent les ONG, les établissements univer-
sitaires, l’Etat, le secteur privé pour la conception et la 
mise en œuvre de plans pratiques de développement de 
la main-d’œuvre à moyen et à long terme destinée à cer-
tains secteurs à fort potentiel concurrentiel (cf. graphique 
6.5) et aux industries où la RDC bénéficie d’un avantage 
comparatif évident ou dynamique. De toute évidence, ces 
compétences à développer sont spécifiques selon qu’il 
s’agit des travailleurs existants, de nouvelles recrues, des 
jeunes du milieu rural, etc. Au demeurant, ce type des 
zones de compétences est à lier avec l’ONEM.

La coordination de l’offre et la demande du travail re-
lèvent spécifiquement de l’apanage de l’ONEM. Ce-
pendant, les résultats ne sont pas toujours satis-
faisants. Pour cause, nombre de facteurs dont les 
capacités financières comme humaines. Pour lui don-
ner de l’efficacité nécessaire, en maintenant le chô-
mage fructurel à un niveau faible, il faudrait donc agir 
aussi bien du côté de l’offre comme de la demande.

Conformément au susmentionné, l’ONEM a pour mission 
essentielle de promouvoir l’emploi et de réaliser au mieux, 
en collaboration avec les organismes publics ou privés 
intéressés, l’organisation du marché de l’emploi. A ce 

titre, l’ONEM est chargé notamment d’accueillir et d’in-
former les demandeurs d’emploi ; de prospecter les em-
plois disponibles et de réaliser le placement des deman-
deurs d’emploi. Malencontreusement, il ne fait nul doute 
que l’ONEM ne remplit pas efficacement ce rôle. Son ab-
sence et/ou inefficacité est à la base de l’émergence des 
institutions privées qui ont intégré cette tâche dans leur 
service soit en la vendant directement soit indirectement 
(via les afflux des visiteurs de leurs sites, base d’un ren-
chérissement des contenus publicitaires ou de la publici-
té des produits). Mais, l’efficacité de ces institutions est 
remise en cause et, qui plus est, y recourir n’est nulle-
ment contraignante. Par conséquent, le marché ne réussit 

Rendre plus efficace l’ONEM

5.5	 HUILER LE MARCHÉ DU TRAVAIL
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Réformer le marché du travail ? 

L’analyse produite dans le chapitre 2 n’indique pas forcé-
ment une tension sur le marché du travail qui relèverait de 
la réglementation. A tous égards, dans le secteur privé, 
la flexibilité du marché du travail et la sécurité de l’em-
ploi semblent se trouver au niveau de l’équilibre. Selon les 
données de l’EGI-ODD 2020, 74,9% de congolais perdent 
l’emploi pour des raisons involontaires et 16,9% pour des 
raisons volontaires. Le reste de la population a d’autres 
raisons. Il existe néanmoins des éléments qui méritent 
attention. Primo, les mesures d’application de la révision 
du nouveau cadre légal du marché du travail ne sont pas 
complètement toutes prises ; ce qui ne permet guère 
d’avoir une meilleure photographie de la situation. Secun-
do, si le SMIG en l’état ne semble pas être un problème 
pour le secteur, il peut être révisé pour aller vers un SMIG 
régional/provincial ou sectoriel pour une équité sociale, la-
quelle peut booster la productivité dans une certaine me-
sure. Tertio, la protection de l’agent de l’Etat semble être 
très élevée, déprimant ainsi les performances étatiques. 
Les Agents de carrière des services publics de l’Etat ou 
fonctionnaires publics sont gérés conformément à la Loi 
N°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des Agents de 
carrière des services publics de l’Etat. A titre d’illustration, 
pour révoquer un Agent de l’Etat, peu importe la gravité 
de l’abus, le dossier de l’Agent doit être envoyé, dans les 
trois mois à compter de la date de l’ouverture de l’action 
disciplinaire, au risque de tomber caduque peu importe 
l’abus, au Ministre de la Fonction publique à Kinshasa, 
qui à son tour doit l’envoyer à son Conseil de discipline. 
Ce dernier doit siéger et statuer sur le cas. Considérant 

le temps pour instruire un dossier et l’état des infrastruc-
tures d’un pays aussi large que la RDC, principalement 
l’absence totale de l’informatisation de chaîne admi-
nistrative, cela relève tout simplement de l’illusion. En 
conséquence, les agents de l’Etat se comportent comme 
des « intouchables ». Rendre le secteur public compétitif 
est utile pour booster également le secteur privé et faire 
entrer la main-d’œuvre la plus qualifiée dans le rang de 
l’Etat. Quarto, le monde est en mutation avec l’Internet. La 
Covid-19 a confirmé que le monde du travail doit s’adap-
ter aux exigences du télétravail particulièrement. En RDC, 
l’arsenal juridique du pays n’envisage pas une telle op-
tion. Ainsi, face à la pandémie, le gouvernement a pris des 
décisions au travers du communiqué officiel n°006 CAB/
MINETAT/METPS/01/2020 du 20 mars 2020 et de la Note 
Circulaire n°001/CAB/MINETAT/METPS/01/2020 du 23 
mars 2020 pour exhorter les entreprises à privilégier, dans 
la mesure du possible, le télétravail. L’adaptation du cadre 
légal à cette réalité est importante pour gérer de manière 
efficace ses corolaires.

guère à réduire parfaitement l’asymétrie de l’information 
sur l’ensemble des postes vacants. Ce qui est de l’ordre 
du possible étant donné les prérogatives légales et régle-
mentaires dont dispose l’ONEM. Pour ce faire, elle peut, 
par exemple, rendre vivante son site web, en contraignant 
toutes les opportunités d’emploi d’y être publiées. Cette 
simple première mesure va déjà réduire sensiblement le 
chômage frictionnel dans le marché du travail congolais. 

S’agissant de la demande du travail, l’ONEM ne devrait 
pas seulement se contenter de recevoir et publier les offres 
d’emploi. Mais elle doit également s’approcher du secteur 
privé pour identifier de manière permanente la nature des 
qualifications exigées. Fort de cette information, l’ONEM 
peut adapter l’offre du travail, en formant conformément 
à son Décret et en conseillant les demandeurs d’emploi 
sur la nature des compétences, sur les différentes profes-
sions, sur l’orientation en termes de filières d’étude et sur 
les stages (parce qu’elle a identifié a priori toutes les op-
portunités de stage dans le pays). Ces différents conseils, 
basés sur des informations récentes sur le marché du tra-
vail, pourront justement permettre aux jeunes de mieux 
s’orienter sur le marché du travail et à surmonter les 
difficultés liées au manque d’expérience et de relations.
Ce contact ne doit pas seulement se limiter avec les jeunes 

ou demandeurs d’emploi, il doit aussi faire intervenir les 
institutions ou centres de formation pour leur permettre 
de s’adapter au marché plus rapidement. Le succès éco-
nomique des pays d’Asie de l’Est s’explique également 
par ce type de « conseils de productivité » - dans le cadre 
desquels les besoins du marché sont directement inté-
grés dans les programmes d’enseignement du secteur de 
l’éducation. Ce qui exige une grande flexibilité du secteur 
éducatif. Au final, même les entreprises sont gagnantes en 
épargnant les ressources susceptibles de couvrir le coût 
de transaction de la recherche des personnes. Et les ina-
déquations constatées plus haut vont graduellement dimi-
nuer, l’offre et la demande d’emplois de qualité vont s’ajus-
ter plus rapidement et la durée du chômage va diminuer.
 
Aussi, l’ONEM doit migrer vers la collecte et l’utilisation 
des données afin de produire régulièrement (comme 
partout ailleurs) les statistiques du marché du travail, 
lesquelles doivent nourrir le débat public mais égale-
ment les grandes orientations des politiques publiques 
à prendre. D’où l’opérationnalisation notamment du 
système d’information et d’analyse du marché du tra-
vail. Un tel système ne peut qu’exiger de ce service une 
dotation des moyens importants, notamment humain.
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Plusieurs politiques sont possibles pour conduire la trans-
formation structurelle. Sans prétendre à l’exhaustivité et 
tenant compte de la transversalité de certaines mesures 
indiquées dans les autres recommandations, il est im-
portant de garder le cap sur l’utilisation de la compéti-
tivité-prix, les zones économiques spéciales, le planning 
familial, le développement des TIC, quelques politiques 
relatives à la productivité agricole, etc.

La prospérité économique nécessite une transformation 
structurelle, et le plus souvent basée sur une industriali-
sation. La stratégie congolaise ne doit pas construire son 
industrie loin d’un de ses avantages comparatifs actuels, 
à savoir une main-d’œuvre abondante. La hausse des 
salaires et la productivité caractérisant actuellement la 
Chine (usine actuelle du monde avec un PIB par habitant 
en PPA près de 17610 USD au prix constant de 2011) per-
mettent à des économies comme la RDC de garder une 
compétitivité sur le coût du travail. 

Récemment, l’Etat a pris l’option des zones économiques 
spéciales ou pôles industriels. Néanmoins, en dépit de 
l’importance prouvée de ce type de politique pour créer 
des emplois, l’attention de l’Etat pour accélérer ce pro-
cessus demeure relativement moins soutenue. L’échec 
récent du parc Bukangalonzo en est l’illustration. Il s’avère 
utile que le pays tire des leçons de cet échec et des expé-
riences des autres pays, mais aussi de la littérature aca-

démique théorique ; ce qui évidemment ne semble pas 
être le cas.

Par ailleurs, cette politique industrielle ne doit pas négli-
ger les secteurs à haut-potentiel, particulièrement ceux à 
haute intensité de main-d’œuvre. A en croire les résultats 
de la figure 6.4, il est on ne peut plus clair que les sec-
teurs alimentaires, de boisson et de textile doivent retenir 

l’attention, car le PIB par habitant en PPA est de près de 
1200 USD en RDC au prix constant de 2011.

De toute évidence, pour plus de productivité, chaque 
secteur devra être accompagné par le développement 
des infrastructures de TIC pour accroître davantage son 
potentiel en emplois des jeunes. Par exemple, l’augmen-
tation de la productivité agricole laisse généralement 
place à une transformation structurelle et une création 
d’emplois (Page et Shimeles, 2015). Cette productivité 
peut augmenter à la suite d’une politique infrastructurelle 
dans les TIC, du fait de son potentiel dans l’innovation en 
matière de production et la possibilité d’accès au mar-
ché pour vendre le surplus de production découlant de la 
productivité. En outre, les TIC peuvent faciliter l’accès aux 
meilleures pratiques agronomiques et aux marchés (an-
ciens et nouveaux). S’agissant, par exemple, d’accès au 
marché, beaucoup de produits agricoles ou produits dé-
rivés de l’agriculture sont de plus en plus vendus au-delà 

5.6  ENCOURAGER LA TRANSFORMATION STRUCTURELLE POUR AVOIR UN 		
        MATELAS EN EMPLOIS PLUS LARGE

Figure 5.4 Potentiel de création d’emplois en fonction du développement économique
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La RDC ne pourra tirer profit de la mondialisation qu’en 
investissant dans l’instruction et les qualifications. Aus-
si, la recherche de nouvelles possibilités d’exportation 
comme potentiels de création d’emploi doit être prio-
ritaire (Page et Shimeles, 2015). Mais ceci ne peut être 
possible que si l’investissement dans les infrastructures 
est orienté à la promotion du commerce et l’investisse-
ment. De toute évidence, les zones franches de trans-
formation pour l’exportation, évoquées ci-haut, sont 
à promouvoir. Ces zones doivent naturellement cibler 
les exportations non traditionnelles. Aussi, est-il impor-
tant de noter que les politiques doivent être favorables 
à la diaspora pour bénéficier de leurs compétences, 
réseaux et ressources (envois de fonds et investisse-
ment). Par ailleurs, il y a lieu de rappeler que les me-
sures évoquées jusqu’ici sont complémentaires à celles 
évoquées dans les sections précédentes de ce chapitre.

Néanmoins, il importe de noter que la mondialisation ne 
constitue pas seulement une opportunité de création 
d’emplois. Plusieurs évidences montrent qu’elle peut ac-
croitre les risques pour les travailleurs. Et les coûts d’ajus-
tement peuvent s’avérer lourds pour les ménages à cause 
de la destruction-créatrice impulsée par la mondialisation. 
La faible mobilité du capital humain vers des milieux où les 
emplois se créent constitue l’une des explications de ce 
coût. Aussi, la vente des actifs des ménages ou la contrac-
tion des dépenses, notamment au titre de l’accumulation 
des connaissances, entraînent des coûts difficilement 
irrécupérables. Ces effets s’accentuent davantage dans 
un contexte de non-couverture de la sécurité sociale qui 
n’épargne pas toujours les plus pauvres face aux consé-
quences de la mondialisation. Par ailleurs, les travailleurs 
peu qualifiés perdent souvent le pouvoir de négociation 
avec l’amplification de la concurrence imposée par la mon-

dialisation. Ce qui peut se manifester par une compres-
sion des salaires ou des salaires qui ne progressent pas.

Au demeurant, les entreprises ne sont pas en reste 
des effets de la mondialisation. En effet, dans un pays 
comme la RDC, les entreprises étant souvent de petites 
tailles peuvent ne pas s’adapter à la concurrence. Aus-
si, la présence d’un grand secteur informel constitue 
un goulet d’étranglement important. Le fait qu’une très 
grande partie des entreprises évoluent dans ce secteur 
est un problème pour elles dans la mesure où elles ne 
peuvent pas bénéficier de la contractation des accords 
avec les firmes d’ailleurs ou transnationales. La possibi-
lité d’accès à un marché extérieur par l’exportation est 
également limitée pour les entreprises informelles. La fai-
blesse de la compétitivité caractérisant ces entreprises 
leur empêche de participer aux chaînes de valeur mon-
diale. En plus, le secteur informel urbain produit souvent 
des biens non échangeables ; ce qui ne permet pas à 
ces entrepreneurs de bénéficier de la mondialisation. 

La mondialisation peut aussi amplifier les risques macroé-
conomiques. Elle favorise la transmission de l’instabi-
lité des prix, et dégradation des termes de l’échange. 
La mondialisation se traduit aussi par une ouverture 
des capitaux qui peut aussi devenir assez instable pour 
déstabiliser l’économie. Cette ouverture peut affecter la 
pression fiscale du fait de la plus grande mobilité des 
ressources ; ce qui affectera les dépenses pro-pauvres 
ou les services sociaux déjà embryonnaires en l’état. 
En définitive, la création d’emplois par le canal de la 
mondialisation n’est possible que si le pays s’adapte 
à elle. Mais aussi, il doit adresser tous les risques in-
hérents. Sinon à terme, le « choc chinois » sera égale-
ment une mésaventure congolaise avec ses spécificités. 

5.7	 PROFITER DE LA MONDIALISATION 

du marché classique, via les réseaux sociaux. In fine, ces 
types de marché font fluidifier la rencontre entre l’offre et 
la demande, avec comme conséquence une augmenta-
tion de la production des produits agricoles, avec son co-
rollaire, la création d’emplois.
 
Les technologies TIC ne sont pas les seules politiques 
susceptibles de permettre la transformation structurelle, 
notamment agricole. Les politiques agricoles doivent en-
courager les secteurs privé et public dans la recherche 
(par exemple, adaptation des technologies agricoles), 
dans la diffusion des technologies, encourager l’irrigation 
de la superficie agricole, l’adoption des technologies agri-
coles. La politique foncière doit être clarifiée. En même 
temps, les lois complémentaires comme les institutions 

d’administration des terres doivent s’améliorer. Les ef-
forts doivent être fait pour permettre le développement 
des marchés et l’accès aux marchés, via notamment la 
concurrence des exploitants, l’adoption des normes re-
latives aux produits en vue d’une meilleure qualité et la 
compétitivité, l’amélioration de la densité du réseau de 
desserte, l’encouragement des investissements privés 
dans l’agro-alimentaire, la mise en place des chaînes 
d’approvisionnement efficaces, etc. En définitive, la trans-
formation structurelle via l’agriculture exige une vision sur 
le système agro-alimentaire et le secteur agro-industriel 
dans toutes les phases des chaînes de produits. En même 
temps, d’autres politiques doivent permettre l’émergence 
des entreprises transformatrices dans le secteur vesti-
mentaire et du textile. 
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La problématique de ce que l’on appelle maintenant le « 
good job55» (emplois de qualité ou bon emploi) est reve-
nue au-devant de la scène (Rodrik et Stantcheva, 2021 ; 
Rodrik et Sabel, 2021), notamment à cause la polarisation 
du marché du travail dans les pays développés (Autor et 
Dorn, 2013 ; Jolly, 2015) et la destruction des emplois liés 
notamment à la mondialisation (Autor et al., 2013). Pour-
tant, dans les pays en développement, ce problème n’a 
pas changé depuis. La RDC en est l’illustration parfaite. 
Le premier chapitre illustre parfaitement bien que les em-
plois des jeunes sont essentiellement informels, souvent 
des emplois à bas à salaire (revenus) et vulnérables, lo-
calisés dans la branche d’activités primaires et dans le 
secteur institutionnel des ménages et du secteur privé. 
Néanmoins, la qualité de l’emploi ne doit pas être définie 
seulement en fonction de la nature des employés, mais 
également en tenant compte de la nature de l’économie.

La Banque mondiale (2012) propose une approche inté-
ressante lorsqu’il s’agit de l’identification des bons em-
plois, en insistant sur la nature du pays ou de l’économie. 
Ainsi, pour des pays riches en ressources comme la RDC, 
les bons emplois sont ceux contribuant à la diversification 
des exportations et des emplois non subventionnés par 
des transferts. Lorsqu’il s’agit d’une économie agricole, 

les petites exploitations agricoles plus productives et les 
emplois urbains en prise avec les marchés mondiaux sont 
considérés comme les bons emplois. En cas d’un pays 
touché par les conflits, on liste les emplois démobilisant 
des combattants, les emplois réintégrant des populations 
déplacées et les emplois offrant une alternative à la vio-
lence comme de bons emplois. En cas d’un chômage éle-
vé des jeunes, les emplois non financés par des rentes et 
les emplois non attribués en fonction des relations sont 
de nature bonnes. Cette perspective est importante car 
elle permet de créer des emplois qui sont compatibles 
à la situation du pays et permettent ainsi de rencontrer 
les problèmes existants. En conséquence, les autorités 
devraient prendre en considération cette lecture pour 
orienter les politiques d’emploi ou toute autre politique 
sectorielle dans ce sens. Ceci passe par des mesures 
sélectives pour éliminer les imperfections du marché et 

les défaillances institutionnelles. Dans l’hypothèse où ces 
deux limites ne sont pas évidentes à identifier, il sied de 
les neutraliser en tenant compte du coût et des bénéfices. 

Plus systématiquement, cette approche se concrétise jus-
tement en adoptant une approche volontariste, qui peut 
se résumer par un arbre de décision pour définir les prio-

5.8	 AMELIORER LA QUALITE DE L’EMPLOIS

55  Pour une discussion sur notamment le contenu du concept « good jobs » tel popularisé par Dani Rodrik, cf. (Rodrik et Sabel, 2021).

	

Figure 5.5 . Un arbre de décision peut aider à définir les priorités publiques

Source : Banque mondiale (2012)
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rités publiques. La figure ci-après résume le processus.

Par ailleurs, les dispositions doivent être prises pour ga-
rantir que, dans les différents secteurs visés pour la créa-
tion d’emploi, les conditions de travail sont conformes 
aux droits et principes fondamentaux du travail. Ceci ap-
pelle justement à l’accélération du renforcement de l’ins-
pection du travail congolais, qui présente pour l’ère beau-
coup d’insuffisance. Parallèlement, le cadre légal relatif 
à l’emploi doit continuer s’adapter aux normes interna-
tionales du travail, sans nuire au développement de l’en-
treprise, indispensable pour faciliter l’accès des jeunes à 
un travail décent. Aussi, les politiques publiques doivent 
songer à comment améliorer la qualité des emplois à tra-
vers les mesures d’accompagnement à la formalisation, à 
des compétences utiles plus ciblées tenant compte des 
diverses catégories de jeunes, etc. La finalisation du ré-
pertoire opérationnel des métiers et des emplois en RDC 
doit être prioritaire afin de bien situer les emploies et les 
métiers.

L’avenir du travail se joue entre l’automatisation et l’in-
novation. La première a tendance à réduire les emplois 
traditionnels, alors que la seconde tend à conduire à l’ap-
parition de nouvelles tâches et de de nouveaux secteurs. 

En dépit de l’âpre discussion entre économistes sur l’effet 
de l’automatisation sur l’emploi (Aghion et al., 2019, 2020 
; Acemoglu et Restrepo, 2018, 2019 ; Acemoglu et al., 
2020), il est déjà clair que l’Etat congolais doit anticiper en 
promouvant naturellement les compétences modernes et 
l’innovation, sans que cela ne soit forcément défavorable 
à la main-d’œuvre abondante qui la caractérise.

Enfin, le renforcement de la protection sociale peut aider à 
gérer les défis du marché du travail ou tensions y relatifs. 
Pour l’instant, la protection sociale est embryonnaire en 
RDC. En effet, les programmes de protection sociale ne 
couvrent que 9,6% de la population selon les données 
d’EGI-ODD. Les dépenses de l’Etat pour la protection so-
ciale n’ont représenté que 1,45% de l’enveloppe budgé-
taire entre 2015 et 2021. Il est vrai cependant que les filets 
de sécurité sociale ou le système de protection sociale 
s’étoffent avec la réforme de la gratuité de l’éducation 
en cours comme le processus de la couverture sanitaire 
universelle, l’élaboration du registre des vulnérables pour 
une meilleure assistance sociale, etc. Ces différentes ré-
formes doivent s’accélérer de manière intelligence, sans 
négliger les autres aspects de la protection sociale qui 
peuvent permettre de faire face aux aléas du marché du 
travail.
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Annexes

Tableau A.1. Pourcentage de la population jeune en âge de travailler par province et selon le sexe

   Source : A partir de l’EGI-ODD (2020).

 
		 Ensemble Hommes Femmes 
 
 
Cherche mais pas disponible 54,4 41,6 66,5 

Ne chercher pas du travail mais disponible 0,0 0,0 0,0 

Ne cherche pas du travail et pas disponible mais désire travailler 64,4 65,8 63,0 

Ne sait pas comment chercher du travail et manque un emploi 63,7 63,0 64,4 
	

Tableau A.1. Pourcentage de la population jeune en âge de travailler par province et selon le sexe

Source : A partir de l’EGI-ODD (2020).

Provinces		            Ensemble	          Hommes		          Femmes

Kinshasa			   45,31			   42,26			   48,18
Kongo Central			   47,18			   46,57			   47,73
Kwango			   49,10			   48,24			   49,94
Kwilu				    44,60			   46,2			   43,06
Maï Ndombe			   51,07			   49,98			   52,22
Equateur			   49,03			   48,87			   49,2
Nord Ubangi			   51,37			   52,85			   50,01
Sud Ubangi			   46,49			   48,4			   44,52
Mongala			   50,54			   48,58			   52,45
Tshuapa			   48,2			   38,73			   56,41
Tshopo				   45,05			   40,16			   49,38
Bas Uelé			   46,86			   44,97			   48,91
Haut Uelé			   51,39			   49,00			   53,46
Ituri				    56,65			   55,3			   58,06
Nord Kivu			   54,71			   53,22			   56,00
Sud Kivu			   53,8			   52,10			   55,40
Maniema			   50,53			   53,20			   47,91
Haut Katanga			   47,94			   43,12			   53,02
Haut Lomami			   50,39			   52,31			   48,42
Lualaba				   46,94			   45,79			   48,01
Tanganyika			   51,75			   51,16			   52,33
Lomami			   55,32			   56,46			   54,19
Sankuru			   50,90			   50,10			   51,61
Kasaï Oriental			   55,03			   54,61			   55,45
Kasaï 				    48,53			   46,54			   50,41
Kasaï Central			   53,85			   52,25			   55,47
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Provinces		            Ensemble	          Hommes		          Femmes

Kinshasa			   19,40			   19,73			   19,14

Kongo Central			   66,97			   66,3			   67,57

Kwango			   70,65			   71,42			   69,94

Kwilu				    56,72			   47,91			   65,80

Maï Ndombe			   66,36			   67,06			   65,66

Equateur			   47,01			   43,19			   51,04

Nord Ubangi			   81,83			   82,29			   81,37

Sud Ubangi			   29,28			   23,41			   35,79

Mongala			   52,04			   54,43			   49,88

Tshuapa			   53,26			   48,99			   55,78

Tshopo				   52,03			   52,46			   51,72

Bas Uelé			   72,91			   72,43			   73,40

Haut Uelé			   71,88			   76,60			   68,14

Ituri				    75,40			   78,37			   72,47

Nord Kivu			   48,55			   54,36			   43,74

Sud Kivu			   49,84			   47,34			   52,07

Maniema			   55,42			   51,43			   59,76

Haut Katanga			   36,55			   31,83			   40,56

Haut Lomami			   51,05			   48,0			   54,50

Lualaba				   28,71			   32,09			   25,70

Tanganyika			   32,78			   39,85			   25,99

Lomami			   60,15			   59,05			   61,30

Sankuru			   42,40			   41,26			   43,36

Kasaï Oriental			   41,76			   45,52			   38,04

Kasaï 				    50,77			   42,93			   57,54

Kasaï Central			   45,93			   44,11			   47,64

Tableau A.3. Taux d’emploi des jeunes par province et selon le sexe
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